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DE L’ASSISTANCE PUBLIQUE
’ Nous nous sommes proposé d’étudier sous ce titre les différentes institutions créées par les Romains , dans un but d’assistance.
Elles sont assez nombreuses et de différentes natures; aussi avons-nous été par là même obligé de scinder notre travail et d’exposer séparément les règles afférentes à chacune de ces institutions.
La misère fut souvent la cause des maux de diverses sortes qui affligèrent l’Italie et la capitale de l’Empire romain.
Ce fut entre autres le paupérisme qui occasionna la sédition des esclaves, dirigée par Spartacus, et les nombreuses révoltes qui, à diverses époques , ensanglantèrent ritalie. Dans l’organisation de l’Empire romain, la classe des prolétaires était, pour ainsi dire, la classe sacrifiée à tous les maux. La masse de ces infortunés
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se composait des libres possesseurs à titre précaire descendues la plupart de familles déchues. (Mommsen,
Comme leur nom Tindiquait (proletarii^ procréateurs d’enfants), ces prolétaires étaient, dans l’Etat romain, mis à peu près au rang des animaux domestiques ; Rome ne les recensait que pour leur tête {capite censi). Ils ne payaient pas les divers impôts, il est vrai, mais leur sang comme leurs services étaient à la disposition des maîtres de Rome. C’étaient eux qui fournissaient à L’armée des hommes de peine et les milices accessoires. Ces milices portaient différents noms. Les unes étaient composées d’accensi ou aides surnuméraires qui devaient marcher au combat sans armure, et combler les vides en campagne.
Les clients et les affranchis rentraient dans la classe des prolétaires, mais avaient cependant une situation un peu plus supérieure aux prolétaires proprement dits (stricto sensu). Au commencement, la qualification de plébéien ne s’appliquait qu’aux personnes ne jouissant pas des privilèges politiques.
En vue de résoudre le problème de la misère, des lois nombreuses, qualifiées du titre de lois agraires et coloniaires, sont intervenues à diverses époques, notamment à l’époque des Gracques. L’empereur Auguste concéda une grande portion du domaine de l’Etat à des vétérans dénués absolum.ent de toutes ressources. Ces occupants étaient généralement taxés à une redevance fixe dont le produit devait défrayer les besoins de la population romaine. Ces concessions de terre se produisirent à diverses époques dans le but de remédier au paupérisme. Elles tendaient aussi à
reconstituer la classe des petits propriétaires agricoles, classe qui avait été, dans les premiers siècles, le principal instrument de la prospérité et de la grandeur romaine.
D’autres lois sur les dettes vinrent alléger la situation des débiteurs trop obérés ; nous en citerons une dont l’auteur était Lucius Valerius Flaccus le Jeune. Cette loi ramenait toutes les créances à la quatrième partie de leur valeur nominale , annulant les trois autres quarts à la décharge du débiteur. C’était une véritable spoliation légale. Enfin, dans le but de soulager les débiteurs, l’histoire romaine nous offre le tableau de nombreuses lois sur le taux de l’intérêt, tendant à réprimer Tusure.
Les Romains^ outre les institutions dont nous allons parler, conjuraient les dieux et leur offraient des sacrifices en vue d’écarter la misère et ses suites. Esculape était adoré à Rome comme le dieu de la santé, pouvant guérir les diverses maladies. R est à remarquer, nous ne trouvons aucun document qui nous permette de dire que les Romains , dans les sacrifices qu’ils offraient à leurs dieux pour les préserver de la misère, versaient le sang humain sur les autels. Il est donc probable qu’ils s’en sont toujours abstenus, malgré l’exemple des nombreux peuples de l’antiquité.
Les diverses institutions auxquelles nous croyons que l’on peut donner le nom d’institutions d’assistance publique à Rome découlent toutes de ce principe : que l’assistance était obligatoire dans l’Empire romain.
Mais afin de suivre un ordre logique dans notre exposé, nous diviserons notre étude en deux parties distinctes ; dans l’une, nous traiterons des institutions
générales d’assistance, telles que les frumeniationes et les établissements hospitaliers ; dans l’autre, nous traiterons de diverses institutions d’assistance spéciales. L’objet de l’assistance, ici, au lieu d’être général et de comprendre en principe toutes les diverses infortunes , est spécial et restreint à certaines classes de souffrances. C’est ainsi que nous étudierons le contrat d'hospitium et les palliatifs créés dans le but de secourir les enfants délaissés. Certaines de ces institutions feront également l’objet de chapitres distincts , car elles sont à la fois des institutions mixtes de prévoyance et d’ assistance.
Frumentationes.
Nous envisagerons cette institution à deux époques différentes : sous la République et sous l’Empire.
I. Sous la République. — Le budget de l’État romain comprenait, parmi les dépenses les plus importantes, le service des approvisionnements de Rome. Les lois sur l’annone réglaient ce service. Les édiles avaient pour mission de faire transporter à Rome des provisions considérables de grains, destinés à être distribués aux citoyens à des prix modérés. Au début, ces distributions nous apparaissent comme des mesures exceptionnelles (Pline, t.' R’’, part. 30). La plupart de ces achats étaient faits à la charge du Trésor ; mais il arrivait parfois que des magistrats élevés, des consuls ou des préteurs, employaient une grande partie de leur fortune à opérer des distributions de cette nature, afin d’obtenir ainsi la faveur populaire. Cicéron,
dans son traité de Officiis, liv. 2, § 17, encourage les hauts dignitaires de la République à ne point hésiter à faire des largesses au peuple, parce que , d'ailleurs, ces libéralités pouvaient produire, d’après lui, de grands et sérieux avantages. Il cite plus loin divers personnages qui se rendirent populaires au moyen de ces distributions ; entre autres, un nommé M. Seius, qui, paraît-il, vendait le blé au peuple à un as le boisseau, dans un temps de disette. Gaïus Gracchus (Cicéron, liv. 2, de Officiis, § 21) usa, lui aussi, de ces distributions ; mais ces libéralités, faites au nom de la République, épuisèrent le Trésor de l’État.
A partir de cette époque, c’est-à-dire vers le commencement du vir siècle de l’origine de Rome, apparaissent des lois spéciales surnommées lois frumentaires (leges frumenlariœ). Ces lois réglaient les distributions de blé faites au peuple à un prix au-dessous du cours normal. La plus importante d’entre elles est la loi Sempronia^ rendue à l’instigation de C. Gracchus, en 631. Cette loi permettait à tout citoyen domicilié à Rome de prendre part à ces distributions. Elle décidait aussi qu’à l’avenir tout citoyen résidant à Rome, et qui se ferait inscrire , aurait droit à une prestation mensuelle de cinq modii ou huit litres environ, à ce que l’on croit, fournie parles magasins publics (Mommsen, t. 5, p. 53), au taux de 6 as ou 24 centimes le modius, c’est-à-dire à moins de moitié du prix courant le plus bas. Il existe à ce sujet diverses hypothèses relatives à la valeur du modius.
La législation contenue dans les lois frumentaires était encore en vigueur à la fin de la République romaine ; il est cependant probable qu’elle a dû recevoir
certaines modifications touchant le chiffre de la prestation mensuelle, etc..., mais nous ne trouvons aucun détail sur ces changements.
Au temps de Clodius, la gratuité existait à l’égard de ces distributions. La partie de la population désignée sous le nom de plehs, c’est-à-dire le peuple romain tout entier, à l’exception des sénateurs et des chevaliers, recevait cinq mesures de froment par mois. C’était l’assistance obligatoire dans la plus large acception du mot. L’État devait pourvoir à tous les besoins des classes pauvres.
Le peuple, sous la République, était appelé à voter lui-même les frumentationes (L. Clodia et Sempronia).
II. Sous VEmpire. — Les frumentationes furent maintenues , mais réglementées à nouveau par Auguste et ses successeurs ^ et devinrent entre leurs mains un puissant moyen de gouvernement (Mispoulet, Antiquités romaines^ t. II). César avait créé deux édiles curiales chargés de veiller aux approvisionnements de Rome. Pompée, puis Auguste, furent chargés plus tard, extraordinairement, de ce service. Auguste, en l’an 759, délégua ces fonctions, qui durèrent jusqu’à la fin de l’Empire, à un præfectus annonce.
Régime légal des distributions, Dans le dernier siècle de la République, les propriétés d’agrément {latifundia) s’étaient accrues en nombre considérable, et ritalië ne pouvait plus suffire à nourrir ses habitants. Les empereurs, alors, eurent recours à l’Afrique, à la Sicile et à la Sardaigne, et firent venir de ces différents pays les grains nécessaires au service de Vannone,
Les producteurs de blé étaient généralement obligés de vendre leurs blés à un maximum fixé par l’autorité publique. Dans les provinces, des greniers publics étaient établis, destinés à recevoir les grains. Une corporation spéciale de mariniers les transportait dans le port de Rome où, là, ils étaient renfermés dans d’aur très magasins publics, servant d’entrepôt, comme les docks de nos jours. Le magasin public où étaient renfermés les grains à Rome portait le nom ûe P or tiens Minuciœ. Lors des distributions de blé opérées sous les Gracques, les greniers de la ville, horreapopuli Romani, durent être agrandis, et, de nouveau, les greniers Semproniens furent élevés entre l’Aventin et le Monte-Testaceo. R y avait aussi des mesureurs pour les mesurer à leur arrivée dans le port {mensores por^tuenses). Le préfet de Vannone, à Rome, cumulait les fonctions administratives et judiciaires. Il exerçait sa juridiction sur les meuniers-boulangers , les mesureurs, marchands de blé, collecteurs de viandes, etc.
Dans le Bas -Empire, il existait une caisse particulière {area frvmentaria) ou caisse de la boulangerie ; et avec les sommes qu’elle renfermait , le préfet de la ville de Constantinople était chargé d’acheter des blés et de rendre compte de l’envoi au Sénat. Ce compterendu présenté au Sénat était une garantie contre les abus possibles dans le maniement des deniers , où manquait le contrôle de la publicité (M. Serrigny, Droit publie romain). Les empereurs se déchargeaient ainsi de cette manière sur le Sénat de la responsabilité qui s’attachait aux mesures de ce genre dans les moments de disette.
Le maximum auquel étaient tenus de vendre les producteurs de blé , d’huile , de lard , était fixé définitive-
ment par le Sénat (Code Théodosien , tit. de Comparaiione puhlica). L’ensemble des règles fixant le maximum ou plutôt ce maximum lui-même prenait le nom de comparaiio puhlica, synoneton. Seuls au début les possesseurs aisés y étaient soumis ; mais plus tard les plébéiens le furent également.
Les blés qui étaient dans les magasins de Rome étaient livrés aux boulangers-meuniers à des conditions déterminées , et ceux-ci devaient vendre les pains publiquement au peuple et à prix réduits. Il arrivait parfois que des avances en argent étaient faites à ces boulangers, à charge par eux de faire les achats de blé. La distribution opérée par le boulanger se faisait publiquement sur des estrades, et non à domicile ou dans des boutiques. Aussi le pain ainsi distribué prenaitil le nom de partis gradilis. La distribution était publique en vue d’empêcher les fraudes possibles ; elle avait lieu par région. Au Bas-Empire, et dès le ni® siècle , les empereurs préféraient distribuer du pain au lieu de grains. On craignait que ceux qui auraient reçu du blé ne le vendissent et se trouvassent sans ressources, après avoir reçu des secours publics.
L’état de meunier-boulanger à Rome {pistores) était des plus pénibles ; on pourrait même le comparer sans trop d’exagération aux travaux forcés de nos jours. Aussi Constantin rendit -il une constitution contenue au Code Théodosien, lois xii, xvii, de pistoribus , obligeant les gouverneurs de province d’envoyer à Rome tous les cinq ans une recrue de pistores, pour combler les vides de cette corporation. Il y avait aussi pour les pistores une comptabilité en matières fort compliquée dont les détails sont sans intérêt pour nous. A Constanti-
nople et à Rome , les personnes qui avaient droit à ces distributions sous le Bas-Empire n’étaient pas les mêmes. A Rome, il suffisait d’être citoyen domicilié dans la ville et d’avoir fait la déclaration exigée par la loi. Certaines catégories de personnes en étaient exclus : c’étaient les enfants, les femmes, et, en fait, les membres de l’ordre sénatorial et de l’ordre équestre.
Voici en quelques mots le mode employé à Rome pour la distribution , lorsqu’au lieu de pain , le peuple recevait des grains.
Ceux qui se présentaient pour recevoir leur part devaient être munis d’une tessère frumentaire. Sur elle étaient inscrits le jour de la livraison et le numéro de la porte {ostium) des magasins à laquelle elle devait être effectuée. Les listes des ayants droit, au temps de l’Empire romain , étaient dressées par tribus , par les curatores trihuum et les magistri vicorum.
Au Bas-Empire, à Constantinople, on rangeait en troisclasses différentes les personnes admises à recevoir les distributions de pains. C’étaient d’abord le peuple ou les civils (populares) , les hommes attachés au service du palais {palatini) et les militaires (militares) (Code Théodosien, de annonis civicis et pane gradili^ 7). Les portions qui venaient à vaquer dans l’une de ces classes étaient attribuées aux membres de la même classe, et non à ceux des deux autres. C’était à la fois une règle logique et juste.
A Constantinople, les distributions avaient lieu par maisons, annona domihus in pane cocto exhibenda, à peu près comme, sous le Code forestier, les distributions d’affouages ont lieu par feux.
En exigeant la distribution par maisons, le but des
empereurs était de favoriser, dans cette ville, les constructions, afin d’accroître sa splendeur. Il fut même interdit, par des lois, aux vendeurs de maisons de se réserver^ par une clause expresse le profit de Yannone (1).
Congiarîa. — Sous l’Empire, l’usage de distributions d’une autre nature prit naissance. Nous voulons parler des distributions de vins, huile, vivres, etc., connues sous le nom de congiaria. On ne trouve pas de document indiquant le nombre des personnes appelées à y participer, mais tout nous porte à croire qu’il ne devait pas être bien différent de celui des citoyens prenant part aux frumeniationes,
Mommsen a donné la liste des congiaria depuis César jusqu’à Dioclétien. D’après Suétone (chap. x:ii) nous voyons que Claude usa souvent des congiaria pour s’attirer la faveur populaire. Au ii® siècle , le congiarium, ou une distribution de cette nature, s’élevait environ à 659, 1 ,000 et 1 ,500 deniers.
Donativa. — Outre les distributions en nature, les empereurs , lors de leur avènement ou dans d’autres circonstances solennelles, avaient coutume de gratifier le peuple de dons en argent. Les libéralités de cette sorte atteignaient souvent des chiffres énormes. Tacite, dans ses Annales 1,-8, 12, 41, en cite excédant 2,000, 3,000, 5,000 deniers par personne. Le donativum de Tibère fut de 18 millions de deniers, ou de plus de 11 millions de francs.
L’exemple des empereurs était suivi quelquefois par les hauts fonctionnaires.
(l) Lois 1, 11, 12, 13, de Annonis circîs et pane gradili.
Conclusion. — Les distributions de blé, comme cela arrive toutes les fois qu’une nation met en pratique le principe faux de l’assistance obligatoire, au lieu de remédier au paupérisme, l’aggravèrent encore.
Les frumentationes avaient surtout été établies par un motif d’intérêt de la part des chefs de la République romaine et des empereurs. Leur but était de s’attirer ainsi l’aifection des amas de populace entassée dans la capitale, en leur distribuant gratuitement du pain, fruit de leurs exactions contre les producteurs. Il est à remarquer qu’aux diverses révolutions qui éclatèrent à Rome , le prix du blé fut diminué en vue de s'acquérir la faveur des prolétaires. Les maîtres de Rome , en effet, comptaient davantage sur l’appui des d oyens de la capitale que sur celui des autres habitants de l’Italie. Aussi les distributions laissaient-elles en dehors tous ceux qui vivaient hors de Rome, et Fon comptait 200,000 habitants environ de la ville (Suétone, César ^ 4, Auguste^ 40) appelés à y prendre part.
Les habitants des provinces étaient excités ainsi à se rendre à Rome ; les distributions gratuites leur servaient d’appât pour les y attirer. Un des résultats de ces libéralités faites à bon marché par les empereurs était de ruiner les provinces romaines. Mais c’était là un des moindres soucis des gouvernants de l’Empire.
Un auteur, Vopiscus, qui a écrit la vie de l’empereur Aurélien, nous dit que ce dernier se félicite, dans une lettre à Flavius Arabianus, préfet de Vannone, d’avoir ajouté, au moyen de l’impôt sur l’Égypte, une once ou un douzième aux distributions faites aux habitants de Rome; ajoutant que rien ne lui était plus agréable que
de voir le peuple romain rassasié. (Mispoulet, Antiquités romaines^ t. IL)
Excités par l’espoir de vivre aux dépens du public, les bandits de l’Italie affluèrent à Rome ; la population y devint oisive, famélique et dangereuse. La fameuse exclamation du peuple romain : Panem et Circenses, retentissait journellement dans la capitale du monde entier. Encouragé de cette sorte, le paupérisme fit des progrès effrayants. Les empereurs furent, à la fin de l’empire, obligés de prendre des mesures violentes pour débarrasser la capitale de sa population misérable. Une constitution de Valentinien le Jeune chassa les mendiants de Rome. Ce prince les attribua à leur dénonciateur à titre d’esclaves, s’ils étaient de condition servile, à titre de colons, s’ils étaient de condition libre. La loi disposait ainsi du mendiant comme d’une sorte d’épave (Serrigny, Droit public romain). Justinien, à Constantinople, agit de même, et la Novelle 80, chapitre IV, nous présente les dispositions que ce prince prit à l’encontre de la populace de sa capitale.
Les distributions gratuites ont certainement contribué pour une grande partie à amener la chute des deux anciennes capitales de l’Orient et de l’Occident.
Des établissements de bienfaisance à Rome.
{Piæ causœ.)
Introduction historique. — Les Romains entendaient sous la dénomination générale de Piæ causœ divers établissements de bienfaisance, dont les buts étaient fort distincts. La plupart de ces établissements n’existaient pas sous la République romaine.
A cette époque cependant, Denysd’Halicarnasse, III, 21, rapporte que, d’après une loi en vigueur de son temps, les enfants, trigemini^ recevaient en commémoration des trois Horaces des aliments de Vœrarium jusqu’à l’âge de la puberté (Mayntz, t. I®’^, p. 430).
La bienfaisance , nous l’avons déjà vu , était à cette époque une des charges de la République. Elle avait alors pour dispensateurs des administrateurs particuliers connus sous le nom de curatores et de quœstores pecaniæ alimentariœ.
Sous l’Empire, à partir de Nerva, rapporte Aurélien Victor {de Cœsare, 12), il y eut des établissements spéciaux, destinés à fournir des aliments aux orphelins et aux enfants des pauvres en Italie (Mayntz). « Nerva puellas puerosque , natos parentïbus egestosis , sumtu publico per Ttaliœ oppida ali jussü. » Il existait des fonctionnaires impériaux chargés de ce service. Des établissements de ce genre furent fondés dans le même but sous les successeurs de ce prince; et les simples particuliers eux-mêmes en créèrent de semblables. C’est ce qui résulte d’une table d’airain trouvée à Mezinesso, dans le duché de Plaisance, sur les ruines de la ville de Velleia, où étaient relatées deux inscriptions contenant des actes constitutifs d’hypothèques à l’effet d’assurer le service de fondations pieuses de ce genre. Ces inscriptions sont rapportées dans le Corpus inscriptionum latinarum^ tome îl, page ibl,
La plus importante est la Tabula alimeniaria Trajani dont nous faisons connaître l’intitulé plus loin. L’empereur devait, d’après ce document, veiller au bon emploi d’une somme de 200,000 francs environ ou 1,044,000 sesterces consacrés à servir à l’éducation et
à Tentretien de 279 enfants légitimes , et de deux enfants illégitimes.
La suite de cette inscription contenait des déclararations d’hypothèques affectées à la garantie du capital de la fondation.
Voici l’intitulé de cette inscription :
(( OBLIGATIO PRÆDIORVM OB H-S DECIENS QVADRA- GINTA QVATTUOR MILLIA UT EX INDÜLGENTIA OPTIMI MA- XIMIQUE PRINCIPIS IMP. CÆSAR. NERVÆ TRAIANI AUG. GERMANICI DACICI PUERI PUELLÆQUE ALIMENTA ACCI- PIANT LEGITIMI N (numero) CCXLV IN SINGULOS H-S. XVI N. (numos); f. (fiunt) h-s. xlvii xl. n. (numi) : LEGiTiMÆ N. (numero) xxxiv sing. h-s. xii n. (numos); F. (fiunt) H-s. IV Dcccxcvi : spurius i (unus) h-s. cxliv spuria I (una) h-s. cxx. summa h-s. lu
CC, QUÆ FIT USERA : • I SORTIS SUPRA SCRIPTÆ
Mais, sous l’empire païen, les établissements de bienfaisance étaient mal organisés. Leur administration variait d’un établissement à l’autre. Ces établissements n’acquirent de l’importance que sous les empereurs chrétiens. Ceux-ci, à l’exemple de Constantin, en effet, les dotèrent de nombreux privilèges , et les soumirent à une organisation régulière et uniforme.
Ces établissements portaient différents noms, tous dérivés du grec. Ceux destinés à secourir les indigents se nommaient Ptochia;' ceux affectés aux voyageurs, Xenodochia. Les établissements où étaient reçus les orphelins, les malades, les vieillards et les enfants nouveaux-nés portaient les noms à' Orphonotrophia, Nosocomia, Gerontocomia^ Brephotrophia»
Jusqu’à Justinien, la création des diverses personnes morales que nous venons de citer était soumise à la nécessité d’une autorisation législative , et cette autorisation était , suivant les époques, donnée par une loi, un sénatus-consulte ou une constitution impériale (L. 3, §1, de CollegiiSy XLVII, 22; L. 1 pr. Quod eujusc. univ. III, 4). Cet empereur ne maintint pas la nécessité d’une autorisation législative spéciale, et décida que , désormais , Tintervention d’un évêque suffirait pour autoriser la création des fondations pieuses de ce genre (Novelle 67, 131, cap. 7 et 11).
Les règles d’administration et d’organisation relatives à tous ces établissements ne différaient guère. Les uns et les autres étaient placés sous l’autorité d’administrateurs désignés par l’auteur de la fondation de l’établissement, ou, à leur défaut, par l’évêque (1). Nous devons faire remarquer, avant de continuer cette étude , que la législation relative aux églises s’appliquait également aux hospices et autres établissements de cette sorte, à Rome. En effet, de nombreux textes du Code Justinien nous disent que les règles d’administration qui gouvernent les lieux vénérables, loca venera- Mlia, senties mêmes que celles auxquelles sontassujettiesles églises. Or, par lieux vénérables, Justinien et les autres empereurs entendaient parler des établissements de bienfaisance dont nous traitons ici. La Novelle 7, chapitre I®% peut être invoquée comme preuve à l’appui de notre affirmation. iVvant Justinien, l’administration des établissements de bienfaisance était considérée comme une charge sordide, épithète que l’on peut traduire par
(l) Loi 46, de Epîscopis et ClaHcîs, Code Justinien.
l’expression de corvées, fonctions pénibles. Sous cet empereur , les évêques étaient chargés de la surveillance de l’administration de ceux que le défunt avait placés à la tête de ces établissements (L. 46, de Episcopis et Clerids),
Ils avaient aussi le droit de les révoquer, lorsque leur administration était défectueuse « pessimà autem administratione factâ etiam eos expellant », et d’en nommer d’autres à leur place. Les évêques avaient encore ce droit de nomination, lorsque le soin de nommer des administrateurs avait été délégué par le défunt à ses héritiers, et que ces derniers négligeaient de le faire. Parmi les administrateurs de ces établissements figuraient les économes, chargés de pourvoir à l’entretien et à la nourriture des personnes qui y étaient admises.
Nous aurons soin de diviser en trois parties distinctes l’étude que nous allons entreprendre des règles relatives à l’administration de ces établissements. Dans la première, nous nous occuperons des actes de leur vie civile, et nous examinerons les plus importants d’entre eux. En second lieu, nous traiterons des libéralités qui leur sont faites et des règles qui s’y rattachent, et nous mentionnerons dans la troisième et dernière partie les privilèges accordés à ces établissements.
Actes de la vie civile des établissements de bienfaisance.
Ces établissements avaient la qualité de personnes morales, et pouvaient, à ce titre, accomplir les différents actes de la vie civile.
Aliénations. — Échanges. — Hypothèques. — En principe , ces actes étaient défendus aux administrateurs des établissements de bienfaisance. La loi 17, au Code de sacrosanctis Ecclesiis^ § 1, de l’empereur Anastase, défendait à ces administrateurs tout acte d’aliénation, d’hypothèque ou d’échange des biens hospitaliers. La défense s’appliquait aux biens meubles et immeubles de ces établissements. Il existait cependant des hypothèses où le principe que nous venons de poser pouvait subir des dérogations. Ces exceptions dérivaient toutes d’un motif d’utilité reconnu, nisi utilis sit venditio, disent les textes. Les juges de l’utilité étaient les magistrats du cens dans la capitale, et les dr''fensores civitatum, dans les provinces. Le motif de l’aliénation, c’est-à-dire celui de son utilité, devait être renfermé dans les actes qui en seraient passés. La loi 17, au Code desanctis Ecclesiis, nous cite certaines de ces hypothèses où l’aliénation peut être permise pour des motifs d’utilité. Elle peut l’être, lorsque le prix de la vente doit servir à acquitter des dettes provenant de succession, ou à satisfaire à des besoins nécessaires et reconnus tels pour l’établissement, ou bien lorsque le prix doit être employé à racheter un objet ou un immeuble d’une utilité bien supérieure à celui qui a été aliéné ; ou bien, encore, lorsqu’il s’agit de réparations urgentes à accomplir. Quand l’autorité compétente autorisait un échange, elle devait veiller à ce que l’objet en retour fût d’une utilité supérieure à celui échangé. La novelle 46, intitulée de Ecclesiasticarum rerum immohilium alienatione et solutione, nous présente encore un cas où l’aliénation des immeubles de ces établissements pouvait avoir lieu. Cela arrivait dans l’hypothèse
OÙ ils ne pouvaient pas payer les impôts. Alors l’évêque réunissait une assemblée, et cette assemblée pouvait ordonner l’aliénation des immeubles, si l’on ne trouvait pas d’autre moyen de payer le fisc.
Les aliénations devaient être faites, en présence des administrateurs et des pauvres, dans les établissements désignés sous le nom de Ptochia; en présence des administrateurs et des malades , dans ceux connus sous le nom de Nosocomia , etc
Outre l’autorisation dont nous avons parlé précédemment, il fallait, en outre, une délibération approuvée parla majorité de ces personnes dans chaque établissement , et, en dernier lieu, le consentement de l’évêque avant de procéder à l’aliénation. Acte devait être dressé des conditions de l’aliénation , dans lequel la présence des parties et du tabellion qui passait l’acte devait être constatée. La sanction de toutes ces formalités est renfermée dans la même loi 17, au Code de sanctis Ecclesiis.
L’acheteur perdait l’objet acquis, que ce fut une créance ou un immeuble. De même , les échangistes devaient être évincés de l’objet échangé. L’acheteur devait rendre l’objet acheté, et n’avait aucune action contre l’établissement de bienfaisance à raison des améliorations survenues depuis l’aliénation (chap. V, Nov. 7). Cet acquéreur avait seulement une action contre les économes qui avaient conclu la vente.
Outre l’éviction de l’objet échangé, les échangistes qui n’avaient pas rempli les formalités nécessaires devaient perdre, encore , l’objet en retour qui restait la propriété de l’établissement hospitalier. Les peines qui atteignaient les administrateurs coupables d’avoir
effectué l’aliénation des objets interdits sont contenues dans la novelle 7, chapitre V, de Justinien.
D’après l’intitulé du chapitre VI de la novelle 7 , il n’était pas permis d’hypothéquer séparément les biens de ces établissements. Ils nepouvaient l’être que par une hypothèque générale et non spéciale : « Ut liceatres ecclesiœ generalihypothecœ suhjicere non autem speciali.y>
Baux. — Souvent il était préférable pour ces établissements de louer leurs biens que de les garder et de les gérer eux-mêmes. Alors, dans ce cas , après avoir fait constater l’utilité de ces baux par les autorités que nous avons citées plus haut, ces établissements pouvaient affermer leurs biens ou les donner à bail emphytéotique. Nous savons même qu’à Rome, ce dernier bail était surtout employé pour les biens des personnes morales. Si les formalités exigées, formalités qui sont identiques pour l’emphytéose comme pour l’aliénation, n’avaient pas été remplies, le preneur à bail devait rendre ce qu’il avait reçu et, en outre , était contraint de perdre ce qu’il avait déjà donné à l’établissement. La répétition ne lui était pas permise. De plus , le bail cessait de produire ses effets (chap. VI, nov. 7).
L’emphytéose ou bail perpétuel , consentie par les établissements de bienfaisance , ne pouvait durer qué pendant la vie de l’emphytéote et celle de deux de ses héritiers (chap. III, Nov. 7). La durée du bail ordinaire ne pouvait excéder trente ans (Nov. 120). Auparavant , la loi 24, au Code de sanctis Ecclesiis, fixait la durée du bail des immeubles à vingt ans.
Le chapitre III de la novelle 120 réitérait de nouveau la prohibition d’aliéner les biens hospitaliers.
Donations, — Concessions. était arrivé à diverses reprises que certains magistrats ou d’autres personnages influents s’étaient fait consentir des donations ou des concessions de biens par les administrations des établissements de bienfaisance. Si ces donations n’avaient pas été accompagnées des formalités requises, formalités qui sont les mêmes que pour les aliénations, alors le donataire ou concessionnaire devait rendre ce qu’il avait reçu, et, en plus, une autre quantité égale à celle qu’il avait reçue (L. 67, C. de sanctis Ecclesiis),
La loi 24, Code au même titre, reproduit à peu près les mêmes règles. Elle ordonne la restitution aux établissements de bienfaisance des dons qu’ils auraient faits à des magistrats de Byzance, ou que l’économe se serait fait consentir. En effet, ces derniers , au lieu d’administrer , profitaient de leur position pour spolier les hospices et pour s’emparer de leurs biens, ce qui n’est guère étonnant, étant donnée la corruption des mœurs du Bas-Empire. Tous ces spoliateurs , outre la restitution, devaient être condamnés soit à des amendes^ soit à rendre le double, selon les cas.
Actions des établissements hospitaliers, — Les actions de ces établissements n’étaient pas, comme elles le sont de nos jours, soumises à la nécessité d’une autorisation. Leurs administrateurs pouvaient intenter les actions réelles et personnelles sans être astreints à accomplir aucune formalité préliminaire cc Licentia omnino danda et actionem movere et débita exiger e » (L. 49, de Episcopis et Clericis, C. Justinien). Dans la fin de cette même loi, Justinien ordonnait à ces administrateurs de ne pas faire de leur gestion un moyen de s’enrichir.
Libéralités faites aux établissements de bienfaisance.
Dès l’origine de ces institutions, leur patrimoine fut enrichi d’un grand nombre de biens provenant de libéralités privées. Mais les héritiers des donateurs, dépouillés de leurs espérances, n’exécutaient pas toujours le legs ou le fidéicommis qui leur était imposé, et ces libéralités elles-mêmes prêtaient, paraîtrait-il, matière à discussions. Aussi les empereurs durent-ils plusieurs fois rappeler les héritiers à l’exécution des volontés de leur auteur, en décidant que la libéralité , fût-elle ou non laissée par écrit , la volonté du donateur devait toujours être respectée (L. 13, C. de sacrosanctis Ecclesiis et de reh us ac privilegiis eorum). Cette décision émane de l’empereur Valentinien et date de 455, ce qui montre que déjà, à cette époque, les libéralités privées étaient une partie importante des revenus des établissements de bienfaisance. Elle s’appliquait, en cas de legs, fidéicommis, substitutions ou autres libéralités laissées aux pauvres, aux églises, etc., par les veuves, les vierges consacrées à Dieu, etc... Dans la loi 46, Code de Episcopis et Clericis^ Justinien réitère l’ordre donné par ses prédécesseurs aux héritiers d’exécuter les volontés des donateurs : « Necessitatem hahere heredes, id, quod ordinatum est, facere et adimplere omnimodo ». Toute libéralité laissée à ces établissements, sous quelque forme que ce fût, legs, fidéicommis, donation à cause de mort ou donation entre vifs, était valable sans que, pour en profiter, l’établissement fût assujetti à des formalités. Si les héritiers n’exécutaient
pas les volontés de leur auteur, alors, d’après la même loi, Justinien ordonne aux évêques de veiller à ce qu’elles soient remplies.
Les évêques convenaient de l’acceptation de la libéralité, et l’administration devait accomplir les conditions posées par les donateurs, et les exécuter selon la manière prescrite (L. 15, C. de sanctis Ecclesiis^ empereur Zénon). Aucune autorisation n’était donc nécessaire, en vue de permettre aux établissements de bienfaisance d’accepter les dons et legs qui leur étaient faits. L’intérêt de la famille était, pour ainsi dire, délaissé à Rome, et, d’un autre côté, les empereurs s’inquiétaient fort peu de l’accroissement des biens de mainmorte, résultat pourtant toujours désastreux au point de vue économique et social.
Règles d'exécution de certaines libéralités. — Nous supposons d’abord avec la loi 46 de Episcopis et Olericis, déjà souvent citée par nous, que le testateur a ordonné à ses héritiers de construire un hôpital. L’hôpital, dit alors Justinien, devra l’être dans l’espace d’une année (intrà annum unum duntaxat id fieri cogéré). Ce délai, en effet, ajoute l’empereur, est suffisant pour achever la construction ordonnée. Jusqu’à l’achèvement de l’hôpital, donec opus hospitalis cornpleatur^ une maison devait être louée, et des lits destinés aux infirmes devaient y être placés. Les héritiers devaient les intérêts pour le retard qu’ils mettaient à exécuter les volontés de leur auteur. Il paraîtrait aussi que les personnes chargées d’accomplir de pareilles libéralités les accomplissaient fort mal, car Justinien les condamne au double du legs, dans les hypothèses
OÙ ils différeraient ou ne rempliraient pas leurs obligations.
A défaut des héritiers , les évêques devaient faire construire eux-mêmes les établissements de bienfaisance dans le délai énoncé plus haut, et en nommer les administrateurs. Les gouverneurs des provinces devaient veiller à l’exécution de ces prescriptions.
Si le donateur avait obligé ses héritiers à donner une somme d’argent ou d’autres objets quelconques en une seule prestation, ces derniers devaient la fournir aussitôt après avoir accepté l’hérédité ou le legs. Justinien, en effet, présume que telle devait être l’intention du testateur.
La libéralité pouvait aussi revêtir la forme d’un legs d’annuités , legata annalia. Un tel legs obligeait les héritiers à verser, chaque année , à l’établissement gratifié, des intérêts déterminés. On ne pouvait ni transiger, ni racheter un tel legs ; sinon, celui qui aurait transigé devait supporter la perte de l’objet qui aurait servi de base à la transaction. Le motif pour lequel un tel legs ne pouvait pas être racheté était un motif louable en lui-même. C’était en vue d’obliger rétablissement ainsi gratifié à conserver le souvenir de la bienfaisance du défunt (L. 46, C. de Episcopîs et Clericis). Le rachat ne pouvait être permis que lorsque rétablissement avait un besoin d’argent pressant. En garantie d’un tel legs, les biens laissés par le donateur étaient grevés d’une hypothèque : hypothecæ suhjecta sint ejus qui reliquü hona.
Il arrivait parfois qu’un testateur instituait comme héritiers ou légataires les pauvres en général, sans s’expliquer autrement. Alors on s’était demandé si une
telle libéralité, ayant le caractère des libéralités incertaines, était valable. Justinien, dans la loi 49 du Code de Episcopis et Clericis n’hésite pas à la valider. « Sed et si pauperes quidem scripsent heredeSy et non inve^niatur certum ptochotrophium vel certæ ecclesiœ pau^ peres, de quïbus testator cogitaverit , sed sub incerto vocabulo ^ pauperes fuerint heredesinsiituli^ simiUmodo et hujusmodi institutionem valere decernimus. » Plus loin, la même loi nous indique la manière et le mode suivant lequel une telle libéralité devait être exécutée. L’hôpital de la ville du défunt obtenait l’hérédité, et l’économe opérait la distribution des revenus du legs entre tous les pensionnaires de l’hôpital. Si le legs était d’une somme d’argent, on en distribuait annuellement les intérêts; si^au contraire, des biens meubles avaient été légués, l’administration hospitalière les aliénait, et, avec le prix de la vente , devait acquérir des immeubles produisant un intérêt qui pût être partagé entre les hôtes de l’établissement de bienfaisance. S’il se trouvait plusieurs hôpitaux ou hospices dans la ville du testateur, la libéralité devait être partagée entre eux tous ; mais lorsque, étant donné un nombre trop considérable de pareils établissements, du partage paraissait devoir résulter une utilité fort douteuse, alors Justinien ordonnait que la libéralité fût attribuée pour le tout^ adsignari censemus, à l’établissement qui serait jugé le plus pauvre (L. 49, C. de Episcopis et Clericis).
Cette même loi permet aux testateurs d’éluder les dispositions de la loi Falcidie, lorsqu’ils désiraient laisser toute leur fortune pour le rachat des captifs. Les héritiers du testateur ne pouvaient se prévaloir du quart des biens que leur attribuait cette loi.
Privilèges accordés aux établissements de bienfaisance.
Les privilèges accordés par les empereurs à ces établissements étaient identiques à ceux dont ils avaient doté les églises et d’autres établissements religieux. Loca venerabilia est une expression générale, désignant à la fois tous les divers établissements hospitaliers.
I. — Ces établissements sont exemptés des charges extraordinaires et des charges qualifiées de sordides. Sous cette dernière dénomination étaient compris les impôts extraordinaires, l’entretien des ponts , la répation des chemins, les transports et charrois qui pesaient sur l’ensemble des sujets de l’Empire (G. Théodosien, L. 1, 2, 10, 14 de Episcopis et Clericis). Le Code de Justinien reproduit aussi ce privilège (L. 33, de Episcopis et Clericis). Mais alors nous ne trouvons plus l’épithète de sordide appliquée à ces prestations ; l’empereur Léon, auteur de la loi, se contente de les désigner sous la qualification de munerïbus extraordinariis. Le motif de cette exemption est le suivant : il ne serait pas convenable, dit la loi 33, C. de Episcopis et Clericis , de laisser peser ces charges sur les établissements hospitaliers, alors, que pour divers motifs, de nombreuses personnes en ont été dégrevées. Le but de ces établissements mérite cette exemption.
II. Loi 19, Code de sanctis Ecclesiis, — Avant cette loi, la validité des donations faites aux établissements
de bienfaisance , qui n’avaient pas été insérées dans des actes publics, avait été souvent discutée. Justinien, dans la loi 19 au Code, vint mettre un terme aux controverses. Après avoir d’abord reconnu l’existence des anciennes lois encore en vigueur sur l’obligation de passer acte des contrats de donations , il introduit une exception en faveur des donations faites aux établissements de charité, pourvu, toutefois, que ces libéralités n’excèdent pas 500 solidi: quingentos solidos.
Ce chiffre de 500 solides représentait l’estimation de la donation mobilière ou immobilière. Le seul consentement suffisait à la validité de telles donations ; la confection d’un acte n’était point ici nécessaire. Elle ne l’était que lorsque le chiffre de la libéralité dépassait le taux fixé. Les mêmes donations, dispensées de la confection d’un acte, l’étaient aussi de l’insinuation (Serrigny, Droit public).
Les donations impériales , elles , quel que fût leur taux, étaient toujours dispensées de la formalité d’être passées par écrit. Enfin la même loi, dont nous venons de reproduire les dispositions , termine par la défense faite par Justinien d’introduire des tempéraments à sa loi sous prétexte de charité. Ce privilège, ainsi accordé, à l’origine, aux établissements de bienfaisance, devint, dans la suite , le droit commun pour toutes les donations faites à des particuliers (L. 36, dernier paragraphe, de Donationihus, C. Justinien).
III. — D’après le Code Théodosien^ loi 1, de Imponenda lucraiivorum descriptione , toute personne devenue propriétaire, à titre lucratif, des biens d’un décurion, devait payer annuellement à la curie une
portion du revenu de ees biens. Cette portion avait souvent varié. Théodose le Jeune la porta à un sixième, mais ce taux ne devait point préjudicier aux cités dans lesquelles l’usage , le titre ou la nécessité avaient fixé une quotité plus élevée. Cette disposition avait pour but de faire passer les biens des décurions aux membres de la curie. L’empereur avait intérêt à ce que les curies s’enrichissent, afin de les dépouiller plus tard à son profit. Nous savons, en effet, que les décurions étaient exposés aux exactions des gouverneurs, et qu’ils étaient rendus personnellement responsables des contributions arriérées. La règle édictée par la loil, de Jmponenda lucrativorum descriptione, était donc une véritable spoliation légale de la propriété individuelle.
Mais lorsque les libéralités des décurions s’adressaient à un établissement de bienfaisance, la loi se relâchait de sa rigueur. Justinien (L. 22, sanctis Ecclesiis) affranchit des inscriptions requises pour les donations celles faites par ces mêmes décurions , soit entre vifs, soit à cause de mort, aux établissements hospitaliers. (Cette inscription n’était autre chose que la description de la donation qui servait de base à un impôt.) (L. 67, C. de Imponenda lucrativorum descriptione.)
Dans la novelle 131, chapitre V, il décide que lorsque les églises ou les établissements de charité étaient appelés à recueillir, à titre lucratif, les biens d’un décurion, la curie à laquelle il appartenait n’avait pas le droit d’exercer sur ces biens le prélèvement qui lui aurait appartenu s’ils avaient passé au même titre à une autre personne non curiale. Justinien a été inspiré en accordant ce privilège à ces établissements par un motif de charité. Conservant sa rigueur à l’encontre
de toute autre personne , nous voulons , dit-il , que la loi ici s’adoucisse à cause de la charité (L.22, desanctis Ecclesiis)^ et l’empereur finit par exalter lui-même sa propre décision en des phrases ampoulées et prétentieuses.
IV. — Les prescriptions ordinaires de dix, vingt ou trente ans ne pouvaient être opposées à l’église et aux établissements de bienfaisance (L. 33 , de Episcopi: , C. Justinien). Leurs [biens ne pouvaient être prescrits d’abord que par cent ans , mais la durée de cette prescription fut, plus tard, réduite à quarante années (Nov. 111, chap. 1% et 131, chap. VI).
Nous trouvons dans la loi 35 de Episcopis et Clerido, de l’empereur Léon, un privilège qui s’applique aux établissements de charité. Ce privilège est désigné sous l’appellation de privilège circa jus metatoram. Nous croyons que- ce n’était autre chose qu’une exemption d’impôt pour le bornage.
Tous les privilèges, que nous venons d’énumérer ont été, à diverses reprises , renouvelés en faveur de ces établissements. Chaque successeur des empereurs avait soin de maintenir les dispositions prises à cet égard par ses prédécesseurs. C’est ainsi que dans la loi 35 de Episcopis et Clericis, Code Justinien, Tempe ^ reur Léon, que nous venons de citer, ordonne que tous les privilèges accordés par ses prédécesseurs ou par lui aux établissements de charité soient consolidés, et continuassent à être valables pour l’avenir.
Hospitium.
hliospitiwm était une institution originale, présentant un caractère particulier d’assistance. C’était, comme son nom l’indique, un contrat d’hospitalité conclu avec le peuple romain et un étranger ou une cité étrangère ; Vhospitium puhlicum était un véritable traité international, pouvant rentrer dans le droit international privé ou le droit international public, suivant la qualité de la partie avec laquelle l’État romain le contractait. Cette sorte de iraité nous apparaît à Rome comme une des plus anciennes institutions ; peut-être même fut-elle la première en date de toutes les conventions internationales (Mispoulet, Antiquités romaines, t. II). Malheureusement les textes qui pourraient nous fournir des détails sur son origine et son histoire nous manquent absolument. Outre ce contrat qui offrait ainsi le caractère bien déterminé de l’assistance publique, il en était un autre portant un nom semblable, mais qui, n’intervenant qu’entre citoyens romains et étrangers, avait reçu la qualification d' hospitium privatum.
Jîospitium puhlicum. — On ignore quelles étaient les formes que revêtait ce traité, car aucune formule d’ hospitium puhlicum n’est parvenue jusqu’à nous. Nous devons même ajouter, pour être exact, qu’il ne se trouve, à notre connaissance du moins, que fort peu de documents ou monuments quelconques qui relatent d’une façon formelle cette institution sous la dénomination que, suivant certains auteurs, nous lui avons donnée.
Mais il est probable, qu’étant de la nature des traités,
Vhospitium ne devait guère différer d’eux dans la formule et dans les conditions de son existence. Ainsi, comme le consentement est une des parties essentielles à tout contrat, l’autorité publique compétente devait être appelée à le sanctionner, comme, de nos jours, tous traités internationaux importants sont en principe approuvés par le pouvoir législatif. A Rome, l’approbation des traités à conclure était une des attributions du Sénat (Tite-Live, 3, 29, 5, 28, 50). L’hospitium publicum devait être rédigé par écrit, et conservé comme les actes publics dans les archives de l’État. Ce traité était synallagmatique, offrait un certain caractère religieux, et il est vraisemblable que les parties invoquaient leurs dieux en le concluant. Ce contrat, enfin, devait prendre fin parle simple consentement des parties, comme tout traité d’alors. Aucun texte ne nous fait connaître d’une façon positive les effets de Vhospitium puhlicum; mais comme son but était à peu près identique à celui de Vhospitium pvivatum, nous pouvons en conclure qu’il renfermait des avantages analogues à ceux découlant de Vhospitium privatum. Ainsi les membres de la nation ou de la cité étrangère auxquelles Rome accordait Vhospitium avaient droit d’être hébergés aux frais de l’État, et étaient entretenus par lui. L’État leur faisait aussi des présents ; d’après les coutumes , l’étranger pouvait être admis aux fêtes publiques et prendre part aux cérémonies religieuses (Mispoulet , Antiquités romaines^ t. II). h'hospitium puhlicum donnait donc le droit à l’assistance, mais en outre il devait, pour avoi ; sa raison d’être, produire des avantages supérieurs à ceux dérivant de Vhospitium privatum, conférer des droits que ce dernier ne pouvait accorder.
Voigt {Jus naturale, t. II, p. 220) suppose que Vhospitium puhlicum^ comme les anciens traités conclus par les Romains, accordait aux parties avec lesquelles il intervenait les avantages suivants : le commercium^ ou droit d’acquérir et d’aliéner, suivant les formes du droit civil ; le connubium^ ou droit de contracter un mariage valable ; et la récupération ou procédure spéciale, qui devait être suivie à l’égard des procès intervenant entre citoyens de deux pays différents. Tite-Live et d’autres auteurs anciens confondent Vhospitium avec le municipiumn auquel tous ces avantages étaient accordés (Mispoulei^ Antiquités ro main es ^ t. II). C’est ainsi que Tite-Live (5, 50) rapporte que^ lors de l’invasion gauloise, les Romains, pour récompenser le dévouement de Caere, lui accordèrent Vhospitium publicum; et Aulu-Gelle (16, 14) nous dit, au contraire, que les Cœrites devinrent, en vertu de ce même acte, municipes. On peut donc conclure que, sauf certains avantages, entre autres le droit à l’assistance, procurés par notre institution, les effets dumunicipium et de Vhospitium publicum étaient à peu près analogues. VhospeSn c’est là un fait dont on ne peut guère douter, ne devait pas participer au droit politique de Rome; l’acte d'hospitium réglait seulement sa condition juridique particulière.
Vhospitium publicum finit par ne plus se distinguer du fœdusn ou traité d’alliance des Romains ; il ne conserva son utilité que lorsque le peuple romain voulait récompenser des services rendus à la patrie par des étrangers. Il jouait alors le même rôle qu’ autrefois, en France, les grandes lettres de naturalisation. Le sénatus-consulte d’Asclépiade de Clazomène (676) nous
offre lé tableau d’un véritable hospitium de cette sorte, moins le nom (1). Peu à peu, V hospitium puhlicum devint unilatéral, de synallagmatique qu’il était auparavant. Au début, en effet, la nation étrangère traitait avec la puissance romaine d’égal à égal ; mais une fois que Rome fut devenue la maîtresse du monde entier, elle se contenta d’accorder par des actes spéciaux sa protection aux nations voisines qu’elle considérait généralement comme des États tributaires.
La théorie que nous venons d’exposer sous le nom cV hospitium puhlicum n’est pas adoptée par tous les auteurs qui ont écrit sur le droit public de Rome et sur les antiquités romaines. Mommsen, entre autres, est d’avis que Vhospitium puhlicum ne se distingue pas de Vamicitia ou du fœdus. Nous nous sommes contenté ici d’exposer l’opinion des auteurs qui prétendent que ce contrat offrait, par analogie avec Vhosjjitium privatum ^ des avantages plus considérables que ceux résultant des traités ordinaires d’alliance des Romains.
Hospitium privatum. — Nous ne devrons pas étudier ce contrat, car son but n’est pas un but d’assistance publique: il n’a trait qu’à l’assistance privée; mais nous avons pensé qu’il ne serait pas trop déplacé ici à cette place, car il peut servir à nous montrer comment les Romains entendaient et pratiquaient la charité privée. Ce contrat était un contrat de droit international
(l) Ce sénatus-consulte, fait en faveur de trois capitaines grecs, Asclepiade, Polystrato, Menisco , leur accordait divers privilèges présentant le caractère d’assistancee. {Corpus inscript, latinarum, t.I, p. 110.)
privé et intervenait entre citoyens romains et étrangers. Le signe extérieur de Yhospitium privatum était la tessera, dont chaque partie possédait un exemplaire. (Plaute, Pœn, 5,2,22 et suiv.) Le consentement, croyons-nous , suffisait à le parfaire, comme il devait suffire aussi à Tanéantir. De sa nature, Vhospitium privatum était perpétuel et liait la descendance des parties contractantes. Nous trouvons dans les Inscriptiones latinæ d’Orelli, plusieurs exemples de formules d'hosp)itium privatum. Nous nous contenterons d’en citer quelques fragments.
Inscriptiones latinæ d’Orelli, livre IL
3056. M GRASSO FRVGI. L. CALPVRNIO || PISONE. COS. Il III NON FEBR II CIVITAS THEMETRA EX AFRICA HOSPITIVM II FECIT CVM C. SILIO C. F. F AB. AVIOLA LIBEROS POSTEROSQVE EIS, SIBI LIBERIS POSTERISQVÉ SVIS PATRONVM COOPTAVERVNT.
C. SILIVS C. F. FAB. AVIOLA CIVITATEM THEME \\ TRE NSEM. LIBEROS POSTEROSQVE EORVM H SIBI LIBERIS POSTERISQVE SVIS IN FIDEM || CLIENTELAMQVE SVAM RECEPIT.
Nous ne mentionnerons pas la suite de cette inscription.
3693. — Voici un autre fragment d’inscription :
PAGO GVRZENSES HOSPITIVM FECERVNT QVOM L. DO^ MITIO.
Les effets de Vhospitium privatum , d’après Tite- Üve , étaient les suivants (Tite-Live, 42, 1) ; IJhospes avait le droit d’être reçu , hébergé et traité avec
honneur par son hôte, lorsqu’il se trouvait dans la cité de ce dernier. Privata hospitia hahehant ea benigne comiterque colebant : domusque eorum Romæ hospitibus paiebant. L’hôte devait représenter et défendre son protégé en justice , si cela était nécessaire (Cicéron, Divin, 20). De même que pour Vhospitium publicum, il était d’usage, pour les parties, d’échanger mutuellement des présents. En un mot, les avantages dérivant de Vhospitium privatum étaient à peu près les mêmes que ceux dérivant des rapports de clientèle ; la principale différence entre ces deux contrats était que le premier intervenait entre égaux, tandis que l’autre, au contraire, devait se former nécessairement entre un protecteur, le patron, et un protégé, le client.
* De ce caractère essentiel, séparant les deux institutions, résultait que les obligations dérivant de Vhospitium étaient identiques, tandis que celles découlant du contrat de clientèle étaient parfaitement distinctes. Ces deux contrats avaient un caractère sacré et religieux, et c’était à Rome une question de savoir si les liens d’hospitalité étaient plus sacrés que ceux dérivant de la clientèle, h’ ho spi tium privatum se conserva sous l’Empire, mais, avec le développement du droit des gens, il finit par perdre son ancien caractère d’assistance privée. A la fin de l’Empire, tout étranger pouvait venir et voyager en toute sécurité sur le territoire romain, sans être obligé pour cela d’avoir la qualité d’hospes. Le but et l’intérêt pratique de ce contrat, à cette époque, était ordinairement de faciliter les voyages d’études des jeunes Romains hors de leur pays. Cet acte intervenait alors entre citoyens romains et sujets (Mispoulet, Antiquités romaines^ t. II).
Historique sur l’abandon et le délaissement des enfants à Rome et jusqu’à nos jours. — Institutions nées à Rome du christianisme. — Tutelle des orphelins.
A l’origine, les droits de‘la puissance paternelle consacrés par la législation primitive des Romains accordaient au père de famille droit de vie et de mort sur ses enfants. Ce droit exorbitant reçut divers tempéraments, et l’exposition des enfants nous est présentée par les auteurs anciens comme une des principales atténuations qui lui ait été apportée.
L’exposition des enfants excitait la pitié , et les habitants de l’Empire romain y recouraient souvent , dans l’espoir que la charité publique ou privée les recueillerait. L’endroit où les expositions avaient coutume d’avoir lieu à Rome était auprès de la colonne Lactaire. En présence d’un tel état de choses , la pitié des particuliers avait été stimulée, et des établissements destinés à recevoir ces enfants avaient été fondés à plusieurs reprises. Nous n’avons ici qu’à nous reporter à Tintroduction historique des établissements de bienfaisance pour le constater. Pline le Jeune et d’autres personnages célèbres donnèrent l’exemple de fondations de ce genre. Mais lorsque l’enfant était recueilli par un citoyen romain, il devenait sa propriété ; seulement, il devait recouvrer de plein droit sa qualité d’ingénu, s’il était né libre , et si sa condition venait par la suite à ptre reconnue. Souvent même il était affranchi par celui qui l’avait élevé (InsUtuteSj tit. iv, § liv.
L’exposition des enfants fut, quelquefois aussi, un moyen singulier et atroce de témoigner la douleur du peuple romain. C’est ainsi que Suétone {Octave, ch. 65, et Claude, ch . 27) nous apprend que lors de la mort de Germanicus, on exposa tous les enfants qui venaient de naître. On peut même trouver dans l’histoire de Rome plusieurs exemples de mesures barbares prises à l’encontre des nouveaux-nés.
Le même Suétone (xciv , Octave) rapporte que peu de mois avant la naissance d’Auguste , il arriva dans Rome un prodige , dont tous les habitants furent témoins, et qui, d’après les augures, signifiait que la nature était en travail d’un roi devant régner à Rome.
Le Sénat effrayé défendit alors d’élever les enfants qui naîtraient dans l’année : senatum exterritum censuisse ne quis illo anno genitus educaretur ; mais ceux dont les femmes étaient enceintes, espérant, chacun en particulier , que cette prédiction les intéressait , réussirent à empêcher que le sénatus-consulte ne fût porté aux archives.
Les empereurs eux-mêmes donnaient l’exemple de faits aussi monstrueux. Claude, rapporte encore Suétone (xxvii), fit exposer aussi publiquement une de ses filles. Avec la corruption des mœurs et le règne des empereurs, ces pratiques augmentèrent d’une manière déplorable.
Mais, à l’apparition du christianisme, commença une ère nouvelle.
La charité fut exaltée sous diverses formes, et l’exposition des enfants condamnée publiquement. Constantin, en l’année 315, ordonna aux officiers publics de l’Italie et de l’Afrique de nourrir et vêtir l’enfant
qui leur aurait été apporté par le père ou la mère réduits à l’indigence absolue (G. Théodosien , liv. II , tit. 27).
En 331 , une loi rendue dans un but humanitaire , celui de protéger la vie de ces enfants, mais en même temps d’une rigueur excessive à l’encontre de ces infortunés, conféra aux étrangers qui prenaient soin d’un de ces enfants le droit d’en disposer, même à titre d’esclave. Mais l’empereur Justinien vint plus tard affranchir de cette servitude les enfants exposés (G. Justinien, liv. VIII, tit. LU, L. 4 et 31). Des peines sévères étaient alors édictées en vue de remédier à l’exposition des enfants. Mais le mal ne cessant de se produire, Justinien en vint à ordonner que les enfants abandonnés seraient placés sous la protection de l’Église et de l’État.
Ges enfants étaient mis par la novelle 153 à la charge des évêques et de leurs églises, lesquels, conjointement avec le préfet, devaient pourvoir à leur entretien. G’est à cette époque qu’apparurent pour la première fois l’institution des hospices d’enfants assistés, désignés sous le nom de Brephotrophia. Malgré ces établissements , la charité privée fut encore, dans l’Empire romain, la principale ressource de ces malheureux enfants.
En Gaule, où le Gode Théodosien était surtout appliqué, les enfants délaissés devenaient esclaves de ceux qui les recueillaient. Mais comme souvent il ne se trouvait personne pour en prendre soin, des niches furent disposées dans les églises pour les reçevoir. t’est à cette coutume qu’il faut, suivant nous, faire remonter l’origine des tours.
Ces enfants ainsi déposés dans ces niches étaient confiés aux soins des marguilliers qui les gardaient jusqu'à ce que quelques fidèles aient consenti à s'en charger, après avoir préalablement payé une indemnité à l’église.
Sous la monarchie des Francs , il paraît certain que des hospices d’enfants trouvés aient existé. Il en est fait mention dans un des capitulaires de Charlemagne, rapporté dans Baluze, tome P’’, page 746 (capitulaire de l’an 774). En l’an 787, Dateo, archiprêtre de Milan, avait fondé le premier hospice pour les enfants exposés (CihvdiTio ^Economie politique au moyen âge, liv. II, ch. iii). Au moyen âge, l’usage d’exposer et de vendre les enfants s’établit de nouveau , et il est fort probable qü’à cette époque, les anciens hospices d’enfants assistés cessèrent d’exister. Ce fut pour réagir contre ces coutumes barbares qu’ Olivier de Trace fonda à Montpellier, en 1070, l’ordre du Saint-Esprit, ayant pour but spécial de donner des soins aux enfants abandonnés. En 1274 l’hôpital d’Eibeck fut créé pour donner asile aux enfants trouvés (Cibrario , Economie politique au moyen âge,\ï\, II, ch. iii). L’hôpital des Enfants-Dieu ou Enfants-Rouges fut créé à Paris en 1536. Les enfants dont les père et mère étaient décédés à l’Hôtel-Dieu pouvaient y être admis.
Diverses coutumes mettaient à la charge des seigneurs hauts justiciers les enfants trouvés sur leur territoire, et d’autres, au contraire, obligeaient les hospices et couvents à les recevoir. Mais les expositions continuèrent à se produire nombreuses en France. Saint Vincent-de-Paul fonda, en juin 1670, la Maison des enfants trouvés à Paris, et son exemple fut imité par plusieurs
villes qui créèrent, à leur tour, les hospices pour les enfants trouvés et abandonnés. La Révolution, en supprimant les droits féodaux et ceux du clergé régulier, fit disparaîtreen conséquence les obligations imposées aux seigneurs et aux communautés religieuses. La loi des 28 juin et 8 juillet 1793 créa des secours en faveur de ces enfants, et ordonna rétablissement d’hospices où les filles enceintes pouvaient se retirer pour faire leurs couches.
D’après cette loi, les enfants trouvés devaient désormais porter le titre pompeux d'enfants naturels de la patrie.
Nous finissons ainsi l’historique des institutions que la charité a su, à diverses époques, établir pour soulager la classe si digne d’intérêt des enfants délaissés , tout en ajoutant que nous nous sommes occupé spécialement, dans les pages consacrées au Droit français, de l’administration des établissements destinés à les recevoir.
Tutelle des orphelins à Rome — La loi 32, Code de Episcopis et Clericis, et la novelle 131, chapitre XV, sous des expressions différentes, nous donne la même solution. Comme l’indique l’intitulé du chapitre XV de la novelle 131 : « U t orphanotraphi sint tutorihus et ad instar eorum inventarium conficiant », ceux qui élèvent les orphelins en sont de droit leurs tuteurs quand ces enfants sont des impubères, etleurs curateurs quand ce sont des adolescents. Ces tuteurs administrent en même temps les biens des hospices et ceux de ces enfants. Ils ne sont pas soumis à la nécessité de donner caution, et ne sont pas responsables de leur gestion.
pourvu que les actes concernant les biens de leurs pupilles soient passés en présence de notaires ou devant le magistrat du cens à Byzance , et devant les défenseurs des cités, en province. Avant d’entrer en fonctions, ils doivent faire faire inventaire, dans des actes publics ou authentiques, des biens appartenant à ces enfants.
Les magistrats que nous venons de citer autorisent les aliénations et les remplois qui peuvent être effectués avec les sommes qui en proviennent. Mais l’aliénation ne peut être permise que s’il y a de justes motifs. Les tuteurs pouvaient ester en justice pour leurs pupilles , et n’étaient pas assujettis à l’obligation de rendre des comptes de tutelle ou de curatelle. En étudiant cette tutelle, nous remarquons surtout que les tuteurs des orphelins n’avaient à peu près aucune des charges ordinaires de la tutelle et de la curatelle en droit romain. Les empereurs avaient voulu encourager de cette façon les créateurs d’établissements hospitaliers et protéger leurs administrateurs. La novelle 131, chapitre XV, concluait en attribuant à l’hospice de Constantinople tous les mêmes privilèges que ceux accordés à l’église de cette même ville.
Nous avons, dans les pages qui précèdent, essayé de faire connaître , autant qu’il nous était possible , les institutions d’assistance telles qu’elles furent établies à Rome à plusieurs époques; notre intention est maintenant de donner un aperçu succinct de certaines institutions mixtes de prévoyance et d’assistance, dont l’existence est consacrée par différents documents. Quoique ne rentrant pas évidemment dans l’objet de notre thèse, tel que nous l’avons défini, nous
avons cru que cette élude ne serait pas trop déplacée ici, caries institutions de prévoyance et d’assistance sont liées entre elles par une étroite connexité. La prévoyance, en effet, empêche l’assistance. La prévoyance, au fond, n’est qu’une assistance certaine pour l’avenir, mais assistance qui n’émane pas, il est vrai, de personnes étrangères. Celui qui prévoit s’assiste lui-même. Nous étudierons donc deux principales institutions de cette sorte : l’institution connue sous le nom à! alimenta , et les sociétés de secours mutuels entre petites gens (tenuiores),
I. — Alimenta
L’institution désignée à Rome sous le nom d'alimenta avait un caractère mixte de prévoyance et d’assistance. Cette institution réunissait à la fois les deux caractères de prêt et de mode distinct d’assistance publique. Son caractère est assez original. L’empereur, par l’intermédiaire d’un de ses représentants , prêtait une somme déterminée aux propriétaires fonciers d’un municipe ou à la commune elle-même. Les emprunteurs étaient obligés de déclarer à ce fonctionnaire : leur nom, la désignation de leurs propriétés avec leurs tenants et aboutissants, et d’en estimer la valeur. Puis alors l’emprunteur recevait une somme proportionnelle à la valeur du fonds, et devait s’engager à payer annuellement des intérêts inférieurs au taux normal. Nous possédons sur cette institution deux inscriptions importantes : la table de Velleia et la table des Ligures Bébiens , Ligures Bœhiani» Dans la première, l’intérêt que devait payer l’emprunteur était fixé au taux de
5 O/o, et dans celle des Ligures, à 2 1/2 0/q. Mais l’emprunteur était aussi astreint à la garantie du capital prêté et des intérêts. Pour cela, le débiteur engageait sa propriété par la voie de la suhsignatio prœdiorum. C’était là, en effet, la garantie ordinaire des créances publiques sous la République comme sous l’Empire. La suhsignatio était précédée d’une expertise préalablement faite par gens à ce connaissant, cognitores, et qui répondaient de l’exactitude de leurs évaluations. Cette garantie était au reste de droit dans tous les engagements que les particuliers contractaient envers le peuple romain et même envers les municipes. « La suhsignatio produisait, en dehors de l’engagement de la personne qui vient en ordre subsidiaire, des effets analogues à ceux que donnerait dans le droit nouveau une hypothèque sur tous les biens, avec une affectation spéciale de certains biens déterminés » (Mayntz, p. 431, t. I).
Les intérêts du capital prêté étaient affectés à l’alimentation des enfants de la commune qui recevaient par tête une somme déterminée par l’acte public qui consacrait la fondation. Dans la table de Velleia le chiffre de cette somme différait suivant qu’il s’agissait d’un garçon ou d’une fille, d’un enfant légitime ou naturel. Les légitimes , legitimi , avaient chacun 16 sesterces par mois; les filles légitimes, legitimæ, 12; les spurii, 144 par an ; les spuriœ, 120.
L’institution des alimenta, répandue dans toute l’Italie , se maintint sous les successeurs de Trajan, et semble avoir duré jusqu’à Dioclétien (Mispoulet, Antiquités romaines). lies fondations charitables de ce genre, émanées de l’initiative privée, se rencontraient aussi sou-
vent à côté de ce service alimentaire public. Mais les procédés en différaient , car les particuliers n’avaient pas à leur disposition le personnel adminiètratif chargé de ces fonctions. Les bienfaiteurs, en général, transféraient à la commune un immeuble qui devait être affermé, ager vectigalis , dont le loyer ou la ferme était destiné à assurer des aliments aux enfants assistés. Ce procédé se trouve indiqué dans les lettres 1, 8, 7, 18 de Pline le Jeune, qui, lui-même, fit une fondation charitable de cette nature. Mais, en vue d’en mieux assurer la durée , il avait repris à bail de son vivant le fonds qu’il avait aliéné. Ces établissements, reconnus sous le nom de Pueri alimentarii , n’étaient pas rares au reste dans les provinces.
Nous allons maintenant en étudier l’organisation ainsi que leur administration. Ils étaient, à l’origine, administrés par des fonctionnaires choisis dans les rangs soit du Sénat, de l’ordre équestre ou des magistrats municipaux.
La table de Velleia nous montre, sous Trajan, deux personnages consulaires , Cornélius Gallicanus , et T. Pomponius Bassus, chargés de passer les contrats d’aliments avec les cités. Mais, sous le même empereur, le service des aliments fut réuni à l’inspection des voies romaines, et, à cette date, les curatores viarum eurent aussi dans leurs attributions le service des alimenta^ avec le titre de curatores alimentorum. Le titre deprœfectus remplaçant celui de cwra^or,
n’est apparu qu’à l’époque del’ernpereur Hadrien, c’està-dire vers le commencement du ii® siècle de l’ère chrétienne. Ce même fonctionnaire était chargé en même temps du service de la voirie. Ce n’était qu’ exception-
nellement que les deux services étaient séparés. Sous Marc Aurèle, il résulte d’inscriptions, que les prœfecti aUmentorum n’avaient pas de circonscriptions déterminées (Hirschfeld, p. 117, note 7). Il est donc permis de supposer d’après certains auteurs (Mispoulet) que ces prœfecti^ dans cette période, étaient des directeurs généraux centralisant entre leurs mains, à Rome, l’administration alimentaire de toute l’Italie. A l’appui de leur hypothèse, ces auteurs font remarquer, en effet , que les nouveaux prœfecti sous Marc Aurèle étaient consulaires, tandis qu’avant cet empereur, les prœfecti régionaux n’étaient que prœtorii.
Des inscriptions citées par Hirschfeld, page 117, nous font connaître que les prœfecti aUmentorum étaient assistés dans leur service par des procuratores ad alimenta, dont la compétence s’étendait à une ou plusieurs des onze régions créées par Auguste. Cet auteur est d’avis (p. 121) que les procuratores, dont les inscriptions ne nous ont point fait connaître le ressort, étaient vraisemblablement les auxiliaires du prœfectus aUmentorum de '^ome. hes prœfecti avaient aussi sous leurs ordres des questeurs municipaux, g^(^)rs^or6sar•c<^ puhlicœ et pecuniœ alimentariœ, et ce qui concernait le maniement des fonds des alimenta puhlica était confié à ces fonctionnaires. Les fonds de l’institution étaient quelquefois aussi -confiés à la garde de fonctionnaires extraordinaires prenant le titre de curatores reipuUicœ rei alimentariœ.
Cette institution des aliments était donc, ainsi que nous l’avons énoncé plus haut, une institution de prévoyance et d’assistance. Il nous reste à justifier cette assertion. Institution de prévoyance, elle l’était
sans aucun doute, car elle prévenait la misère et la ruine des petits propriétaires agricoles en mettant à leur disposition des capitaux à bon marché. Institution d’assistance, son but était de secourir les enfants pauvres avec les revenus des sommes prêtées aux agriculteurs. On pourrait dire avec juste raison que l’institution des alimenta, d’une sérieuse valeur économique, réunissait les avantages de notre Crédit foncier, en même temps qu’elle assurait le service de l’assistance publique.
II. — Sociétés de secours mutuels entre petites gens [tenuiores).
De telles sociétés étaient soumises à la nécessité d’une autorisation ; et les lois romaines les encourageaient, pourvu que leur but fût licite : « Permittitur tenuioribus stipem menstruam conferre, dùm tamen semel in mense coeant, ne sub prœtextu hujusmodi illicitum collegium coeat. » (Digeste L. 1, principium de Collegiis,) Outre les petites gens dont nous parle ce texte, ce qui voulait désigner la classe populaire, les esclaves pouvaient aussi faire partie de ces associations : « Serves quoque licet in collegio tenuiorum recipi, volentibus dominis » (L. 3, § 2, cïe Collegiis).
Ces sociétés portaient aussi le nom caractéristique de sodalüia, sodalitates. De ce que des repas suivaient les réunions de ces sociétés , nous pensons, avec M. Serrigny, qu’il n’en faut pas conclure, comme l’a fait un savant auteur de droit, M. de Savigny, que leur but restreint était de satisfaire leurs appétits sensuels ; il est
en effet des textes qui nous donnent clairement le véritable objet de ces associations. La loi 1, Digeste, de CollegiiSy nous dit que les sodales devaient se secourir
mutuellement : (( sodales vel quod inter se invicem
suaderent quod utile esset. » Les sodales devaient donc se fournir mutuellement des secours. Le but de ces associations était identique à celui des sociétés de secours mutuels autorisées par nos lois. La loi 1, §2, Digeste, de Collegiis^ défendait d’être membre de plusieurs de ces associations; autrement c’eût été un moyen facile de relier ces sociétés et d’en faire des instruments redoutables d’opposition (M. Serrigny). Comme de nos jours, ces sociétés avaient leurs bienfaiteurs , entraînés à les protéger par des motifs de charité, soit pour acquérir de la popularité. Ces sociétés , Collegia tenuiorum , entre sodales, étaient très nombreuses à Rome; c’est ce qui résulte de l’Index d’Orelli (V. le mot sodales). Mais il arriva plusieurs fois que les autorités furent obligées de les dissoudre , car elles dégénéraient souvent en clubs et sociétés populaires. Cicéron, dans une lettre à Quintus son frère, II, 3, nous apprend qu’un sénatus-con^ulte intervint à son époque pour les dissoudre : « Senatus consultum factum est, ut sodalitates decuriatique discederent, » Une fois supprimées , les associés se partageaient entre eux les fonds contenus dans la caisse de l’association. (Digeste, L,S,de Collegiis), Leurs statuts étaient rédigés par les associés eux-mêmes, mais ne devaient rien contenir de contraire aux lois d’ordre public : « Nisi hoc publicœ leges prohihuerint » (L. 4, Digeste, de Collegiis).
De notre étude sur l’assistance publique à Rome,
nous pouvons logiquement tirer la conclusion suivante : la plupart des établissements de bienfaisance existant de nos jours étaient connus des Romains. Nous avons suivi leurs exemples , mais aussi nous avons su éviter maintes fois les vices de ces institutions à Rome , en rayant surtout de nos lois constitutionnelles et administratives le prétendu droit à l’assistance obligatoire, source de misères à Rome et Tune des principales causes de la ruine de l’Empire romain.
INTRODUCTION
Nul n’a droit à l’assistance : tel est le principe économique auquel la législation française rend hommage.
Ce principe a été méconnu parfois en France , à diverses époques, et notamment en 1848, où l’un des articles de la Constitution mettait l’assistance publique au nombre des devoirs publics. Mais ce prétendu droit n’est plus inscrit dans notre Constitution, et ne devrait plus l’être dans aucune , car il est la négation la plus absolue des deux principaux attributs de l’humanité : la liberté et la responsabilité. Libre , l’homme peut pourvoir, comme il l’entend, à ses besoins : la responsabilité est la conséquence de sa liberté. Si donc il lui arrive de ne pouvoir se suffire à lui-même, si la misère vient l’atteindre, la société ou l’ensemble des autres hommes n’est pas obligée de lui venir en aide, de l’assister. Mais, malgré sa justice rigoureuse, la néga-
tion du droit à l’assistance a reçu de nombreux tempéraments. La charité publique ou privée est intervenue, là où le droit ne pouvait intervenir , et est venue combattre de diverses façons les effets du paupérisme. Ne pouvant le supprimer, on a essayé de l’atténuer, en créant des établissements de [bienfaisance destinés à mettre en œuvre la charité sous toutes ses formes.
L’assistance n’est donc point en principe obligatoire en France. Elle ne l’est, que lorsque la liberté, et par suite la responsabilité, ne se rencontrent pas dans l’individu : comme dans l’hypothèse des aliénés et des enfants assistés. Il serait à désirer qu’il en fût de même chez toutes les nations civilisées. Aussi est-il regrettable que le droit à l’assistance soit encore inscrit dans les constitutions de nombreux pays. C’est ainsi qu’en Angleterre, les lois anglaises admettent le principe contraire : l’assistance obligatoire.
I)epuis l’acte d’Elisabeth, de 1602, intervenu à la suite des exactions commises par les soldats licenciés après les dernières guerres civiles , la charité légale n’a cessé d’être pratiquée en Angleterre. La taxe des pauvres est le résultat de l’adoption de ce principe de l’assistance obligatoire parla législation anglaise. La paroisse, avant 1834, était obligée d’assister ses pauvres. Elle avait eu , lors de l’acte d’Elisabeth , le droit d’envoyer l’assisté au work-house^ espèce de prison dont ce dernier ne pouvait pas sortir. Il y était soumis à un tra- ’ vail forcé, et n’avait pour salaire que le gîte et une maigre pitance. Cet établissement réunissait les deux aspects suivants : c’était une prison et un hospice.
Elisabeth , en créant les work-houses , avait voulu ainsi débarrasser l’Angleterre des vagabonds et des dé-
sœuvrés qui la pillaient. Mais les paroisses n’usaient pas d’une façon rigoureuse de leur droit, et les secours à domicile introduits peu à peu finirent par se généraliser. Aussi, pour y remédier, Georges III, dans un statut de 1723, décidait-il que le refus d’entrer au workhouse supprimait tout droit à des secours à domicile. Mais un autre statut de 1782, conçu dans un esprit contraire , le Gilbert' s act , dispensait les indigents valides d’entrer au work-house, et lui préférait les secours à domicile. En 1814, le work-house n’existait plus que de nom, et, à cette époque, la taxe des pauvres absorbait plus de 200,000,000 de francs. L’impôt menaçait d’être employé en totalité à assister les pauvres en même temps que les vagabonds (1). En 1834, le workhouse fut rétabli; mais, au lieu d’être donnée par la paroisse, l’assistance le fut par les unions charitables, embrassant quelquefois plusieurs paroisses. Cette union est administrée par le bureau des curateurs, composé de membres de droit et de membres électifs , et est contrôlée par le bureau du gouvernement local. Les curateurs ont la surveillance du work-house et des secours à domicile.
Malgré cette administration de l’assistance publique en Angleterre , le paupérisme y augmente sans cesse : l’or a beau être prodigué à secourir les ' indigents, ceux-ci, sachant qu’ils ont le droit d’êlre secourus, ne font pas les efforts nécessaires pour arrêter la misère, et l’on peut, sans être prophète , prédire qu’un jour arrivera certainement, si la législation anglaise ne change pas sur ce point , où 250 millions de francs.
(1) Cours d’économie politique de M. Ducrocq.
chiffre de la taxe des pauvres au dernier budget, seront complètement insuffisants pour subvenir aux ressources de la population indigente de ce pays , et où la plaie qui ronge l’Angleterre finira par y opérer une révolution.
Outre l’Angleterre, il est encore d’autres pays qui admettent le principe de l’assistance obligatoire. Certains cantons de la Suisse, la Russie et plusieurs Etats, de l’Amérique suivent aussi son exemple. Nous en parlerons plug loin en traitant des organes de la puissance publique chargés par les lois de dispenser l’assistance. En France, la commune est chargée d’assister ses pauvres. Elle n’y est pas forcée ; il n’y a pas là d’obligation pour elle , car toute obligation correspond à un droit, et ce droit ici n’existe pas ', mais le législateur a cru devoir lui laisser le soin de subvenir, selon la volonté de ses représentants, à la misère de ses habitants. L’assistance est facultative, et est donnée, suivant les cas, par les hospices et les hôpitaux ou par les bureaux de bienfaisance. C’est aussi la commune qui, en Suisse, en Belgique, en Italie, en Norwège et dans plusieurs Etats de l’Amérique, donne l’assistance. En Suisse, dans certains cantons , l’assistance est donnée par la commune ecclésiastique ou la paroisse (cantons de Zurich, Zoug). L’obligation de l’assistance existe même dans certains de ces cantons (1). La deuxième partie de la loi du 8 mars 1880 (canton de Zoug) est intitulée: Du droit à V assistance ; et l’article 3 dispose que :
(( Sont regardés comme pauvres et doivent comme tels être secourus, etc... » Suit la désignation de ces
(1) Loi sur Fassistance publique, 8 mars 1880, canton de Zoug.
pauvres. Les communes en Suisse (vereinigungen) se divisent en communes ecclésiastiques et politiques. Ce sont les communes' ecclésiastiques qui, dans certains cantons, doivent donner l’assistance ; mais, dans certains cas , les communes politiques sont autorisées à demander que le service de l’assistance leur soit attribué. C’est ce qui arrive, lorsque la même paroisse comprend plusieurs communes politiques. C’est alors Tadministration de la commune politique, le conseil municipal, qui se trouve chargé du service de l’assistance; et il ne fait qu’exécuter les décisions des assemblées communales (1). En Finlande et en Norwège, la charge est aussi communale, de même pour plusieurs États de l’Amérique (2). En Russie, c’est à peu près un système analogue. Les secours sont distribués par les oupravas de districts, de provinces ou de villes, c’està-dire par les administrateurs de ces circonscriptions. Le gouverneur de la province veille à ce que la distribution des secours aux personnes qui y ont droit soit faite en temps utile et d’après les règles prescrites (3). Dans certains pays, le système anglais de l’assistance donnée par les unions charitables a prévalu. Nous en avons trouvé une application dans une loi du 12 avril 1878 , loi relative à l’organisation de l’assistance publique, émanant des pouvoirs publics de la ville de Hambourg. Le territoire de cette ville est divisé en trois circonscriptions formant trois unions charitables,
(1) Loi du 27 juin 1875 sur le régime communal en Suisse. {Annuaire de législation comparée, année 1875.)
(2) Constitution de 1879 de la Louisiane (art. 163) : « Toute municipalité doit entretenir ses pauvres. » {Annuaire, année 1879, p. 828.)
(3) Décision du Conseil de l’Empire, approuvée le 25 juin 1877. {Annuaire, année 1877, P. 688.)
elles-mêmes divisées en districts charitables. A la tête de chaque district est placé un administrateur de Tassistance publique, élu par le comité charitable parmi les personnes fixées dans l’étendue de l’union charitable. Cet administrateur a sous ses ordres des agents qui distribuent eux-mêmes les secours. Réunis entre eux , les administrateurs composent le comité charitable, ayant un rôle de surveillance; réunis entre eux, les agents de l’assistance publique de chaque district constituent la commission de district. C’est à peu près le même système qu’en Angleterre, et il est probable qu’il y a été copié. Nous aurions voulu passer en revue la plupart des principaux pays , et montrer dans leur ensemble les principales règles qui y régissent l’assistance publique, mais le but restreint de notre thèse nous l’empêche évidemment.
Partie historique des établissements hospitaliers
, Nous rentrons maintenant dans la question que nous devons traiter , c’est-à-dire l’étude des établissements hospitaliers en France. Mais nous avons pensé que l’historique de ces établissements était un des points non des moins importants de leur étude, en nous montrant leurs origines, aussi bien que les divers moyens employés par la charité publique à des époques différentes, pour subvenir, autant qu’il était possible, à de nombreuses infortunes.
L’origine des établissements hospitaliers en France se trouve dans les anciens refuges pour les pèlerins. Le premier hôpital dont il soit fait mention est celui de Lyon, fondé au vi« siècle, sous la monarchie des
Francs, par Childebert. Cet hôpital devait rendre alors de grands services, car un concile, le concile d’Orléans, en célébrait les bienfaits. A des dates ultérieures, mais que nous ne pouvons pas préciser, se place la fondation des hôpitaux de Reims et d’Autun. Ces établissements portaient aussi le nom, tiré du grec, àe Xenodochies ^ asiles pour les voyageurs ; et nous trouvons en 801 un capitulaire de Charlemagne , recommandant aux évêques et abbés de les entretenir (1). En l’an 800, saint Landry fit construire à ses frais, près de la cathédrale, l’Hôtel-Dieu de Paris. D’autres hôpitaux furent ensuite créés sous le nom d’Hôtels-Dieu, appellation qui voulait dire que, dans ces établissements, la charité s’y exerçait au nom de Dieu lui-même. Ces hôpitaux étaient généralement bâtis près des églises et des monastères, et cela s’explique, car leur administration était confiée à des ecclésiastiques. C’est ainsi que dans la ville de Poitiers même , à côté de ses anciennes églises, existaient des hôpitaux. C’étaient les Maisons- Dieu de Saint-Pierre, de Sainte-Radegonde, de Saint- Hilaire et de Notre-Dame-la-Grande (2j. Les deux fléaux , la lèpre et le feu Saint-Antoine ou mal des ardents, qui, auxxpet xii® siècles, ravagèrent la France, obligèrent à construire de nombreuses léproseries et maladreries. En 1225, il en existait plus de 2,000 en France , administrées par différents ordres hospitaliers, dont la création eut .pour but de soulager ces grandes infortunes. Ces établissements possédaient de grands biens-, nous n’en citerons pour exemple que
(1) M. de Bienfaisance publique , t. IV, p.283.
(2) Introduction à VHistowe des établissements de charité à Poitiers, par M. de la Ménardière,
la léproserie de Poitiers, dotée par une donation d’Alphonse de Poitiers , de l’année 1269 , de rentes de diverses valeurs (i). Quand], avec le fléau qui les avait fait établir, ces léproseries disparurent, les hôpitaux proprement dits s’agrandirent de leurs démembrements. Déjà beaucoup d’hospices et d’hôpitaux s’étaient élevés, et l’affranchissement des communes ■ par Louis le Gros était venu en augmenter les constructions. Leurs revenus étaient pris sur les dons faits au clergé, et qu’on gratifiait à condition d’en faire retour aux pauvres. Des ecclésiastiques les administraient sous la juridiction de l’évêque. Mais^ dans leur administration, des abus se produisirent. Les clercs convertirent en bénéfices les revenus des hospices, et les conciles, entre autres le concile de Vienne, vinrent blâmer ces abus, et exigèrent que seuls, à l’avenir, les laïques fussent chargés de leur administration. Les laïques devaient en rendre compte aux ordinaires (évêque ou archevêque). Le concile de Trente et l’ordonnance de Blois confirmèrent ces prescriptions. Mais, de même que les clercs, les laïques voulurent aussi convertir en fiefs les biens des pauvres, et les pouvoirs civils furent obligés de rétablir l’ordre. De nombreux édits tendant à faire cesser ces exactions furent rendus : en 1543 (19 décembre), 1546 (20 juin) , par ;François en 1553(12 février), par Henri II, ordonnances de Moulins et de Blois. Malgré tout, les désordres continuèrent. Henri IV, Louis XIII, créèrent des commis- 'sions de réforme. Une de ces commissions, en 1612, supprima les maladreries restantes, et proposa d’affec-
(1) M. de la Ménardière, Introduction à VHistoire des établissements de charité à Poitiers.,
ter leurs biens aux hospices. Mais Louvois attribua ces biens aux ordres de Saint-Lazare et du Mont-Carmel. Plus tard, en 1692, Louis XIV les leur enleva, et fonda un hôpital général dans toutes les villes où il n^en existait pas. Une déclaration de 1698 vint servir de règlement général pour Tadministration des hôpitaux. Mais toutes ces réformes ne remédiaient pas aux abus , car les bureaux des hospices, n’ayant pas de contrôle, administraient fort mal, et même, au lieu de soulager les pauvres, les torturaient. Un édit, en effet, de 1656, leur donnait le droit de justice, punition et correction sur les pauvres. Des carcans, des poteaux étaient érigés dans les hôpitaux, qui contenaient aussi des prisons et servaient de garnison à des archers : manière étrange de comptendre l’assistance et la charité, en torturant les assistés. Le plus entier arbitraire existait donc dans tous les hôpitaux de France. En 1772, l’incendie de l’Hôtel-Dieu de Paris fixa l’attention publique sur le régime des hôpitaux. Louis XVI s’en émut, et une commission de réforme des hôpitaux de Paris fut créée par un arrêt du Conseil des dépêches de 1777. Mais cette commission ne réforma pas grand’chose, et l’Académie des sciences, en 1785, en nomma une dans son sein. Elle était composée d’hommes illustres , parmi les savants de cette époque. Nous y voyons figurer les noms de Bailly, Daubenton, Lavoisier, Laplace, Coulomb, d’Arcet; le chirurgien Tenon en fut le rapporteur. Son rapport constate des désordres extrêmes dans l’administration hospitalière. Toutes espèces de malades étaient enfermés ensemble ; une épidémie constante régnait dans les hôpitaux. On distinguait les grands et les petits lits. Dans les grands, couchaient
quatre ou six malades, deux 'ou trois d’un côté et autant de l’autre. Chaque malade n’avait qu’un espace de huit ou treize pouces. Or, dix-huit pouces sont à peine suffisants pour la place d’un homme.
Cet état de choses, malgré le rapport de Tenon, durait encore en 1789, sauf certaines améliorations introduites surtout dans l’hôpital fondé par Necker, en 1789. Il y avait alors 48 hôpitaux à Paris, avec 6,236 malades, 14,105 valides et 15,000 enfants trouvés. Dans tout le royaume on comptait plus de 700 hôpitaux ayant de 18 à 28 millions de revenus et renfermant une population de 105,000 personnes. L’administration des hôpitaux, en 1789, était loin d’être uniforme. Les uns étaient administrés par des ecclésiastiques, d’autres par les représentants des trois ordres, d’autres enfin par les. corps municipaux des villes.
L’Assemblée Constituante, dès ses débuts , s’occupa du paupérisme. Elle nomma un comité décoré du titre pompeux de : Comité pour l’extinction de la mendicité et l’organisation des secours publics , présidé par Larochefoucault-Liancourt. Le docteur Guillotin, Massieu et plusieurs évêques en faisaient partie. Ce comité visita les hôpitaux de Paris et constata les vices de leur régime et de leur administration ; surtout dans les hôpitaux de l’Hôtel-Dieu, de Bicêtre et de la Salpêtrière. Dans leur rapport , les membres du comité concluaient au maintien des hôpitaux et des hospices, mais aussi à la création et à l’organisation de secours à domicile, afin de diminuer les hospices et de concentrer les hôpitaux dans les centres importants de population.
Ils proposaient . d’établir un hôpital dans les villes
de 4,000 âmes et au-dessus, un dans celles de 16,000 âmes, et deux dans celles renfermant deux arrondissements contenant chacun une population de ce chiffre. Enfin, le comité proposait de nationaliser les biens des hospices, de les aliéner, de centraliser l’administration de ces établissements en la comprenant parmi les services publics, et en les dotant d’un revenu égal à celui qu’ils possédaient avant l’aliénation. Le rapport du comité admettait aussi le droit à l’assistance ; car Barrère, qui en était le rapporteur, s’exprime ainsi :
« Les malheureux sont les puissances de la terre ; ils ont le droit de parler en maîtres aux gouvernements qui les négligent. » Ce rapport n’influa guère sur la situation des hospices ; l’administration de ces établissements continua à gérer leurs biens, tout en étant placée, par un décret du 22 décembre 1789,sousla surveillance et l’action des assemblées administratives. D’autres décrets attribuèrent aux hôpitaux des secours provisoires ; mais la déclaration 'de nationalité des biens hospitaliers n’eut lieu qu’en 1793. Les décrets des 19 mars, 28 juin 1793 et 29 floréal an II, ordonnèrent la vente des biens des hospices et déclarèrent l’assistance publique dette nationale. Ces décrets maintenaient cependant les établissements hospitaliers; seule, la source de leurs revenus était changée , et, à côté d’eux, le législateur organisait un système de secours à domicile. La loi du 23 messidor an II est venue confirmer ces décrets. Mais on vit les années suivantes des difficultés pratiques surgir , et la loi du 16 vendémiaire an V, rapportant celle du 23 messidor, restitua aux hôpitaux la jouissance de leurs biens et . rentes, et remplaça leurs biens vendus par d’autres
biens nationaux. Sauf diverses ordonnances intervenues -pour régler certains points de l’administration hospitalière , la Restauration n’apporta pas de changements notables à leur situation.. Vint la Constitution du 4 novembre 1848. L’article 13 de la Constitution classa l’assistance au rang des devoirs publics. M. Dufaure, alors ministre de l’intérieur, présenta à l’Assemblée Constituante, le 27 novembre 1848, un projet de loi sur l’organisation générale de l’assistance publique. En résumé, ce projet créait des comités cantonaux et locaux, et, au-dessus d’eux, une administration de l’assistance publique. Il réorganisait aussi les secours à domicile. La commission, ayant pour rapporteur M. Co* querel, était d’avis que le domicile dans la commune n’etait pas nécessaire pour obtenir le secours temporaire dans rhôpital. L’Assemblée Constituante ne vota pas la loi générale sur l’assistance publique ; elle vota seulement la loi des 10 et 13 janvier 1849 sur l’assistance publique à Paris.
La même question de l’assistance revint devant l’Assemblée Législative. Mais cette dernière n’osa pas créer une loi générale sur la matière, car il aurait fallu résoudre d’avance les problèmes les plus difficiles de l’économie politique. La commission que nomma cette Assemblée ne s’occupa donc que par fractions des diverses institutions dépendant de l’assistance publique, comme les bureaux de bienfaisance et les hospices. On s’occupa d’abord de la loi sur les hôpitaux et les hospices. La commission nommée par l’Assemblée choisit pour rapporteur M. de Melun, député du Nord, que ses sentiments de bienfaisance et ses lumières recommandaient à tous. Son rapport, déposé les 28 décembre
1850 et 14 février 1851, aboutit à la loi des 7-13 août 1851. A la suite de cette loi, un décret des 23-31 mars 1852 a déterminé la composition des commissions administratives des hospices ; et le décret du 25 mars 1352 sur la décentralisation administrative introduisit des modifications importantes dans la direction administrative des hospices. Une loi du 21 mai 1873 remplaça le premier 'décret des 23-31 mars 1852, en ajoutant un membre de plus à la commission administrative. Ce membre était un ministre de chaque culte reconnu. Enfin, la dernière loi sur la composition des commissions administratives est du 5 août 1879. Elle remplace les articles 1, 2, 4, 5, de la loi de 1873.
Notions économiques sur les hôpitaux, et leur statistique.
L’existence des hôpitaux et des hospices a donné lieu à différentes critiques, qui se sont produites surtout au xviir siècle. Leurs avantages ont été niés à diverses reprises , et leur développement a été l’objet de reproches qui leur ont été adressés, d’un côté, par les philosophes moralistes, et, d’autre part, par différents économistes. Les auteurs de V Encyclopédie méthodique ne virent que leurs vices d’organisation et les condamnèrent. Montesquieu les trouva insuffisants pour remédier aux diverses infortunes. Aussi, dans V Esprit des Lois, s’exprime-t-il en ces termes : c( Quelques aumônes que l’on fait à un homme nu dans les rues ne remplissent point les obligations de l’État, qui doit à tous les citoyens une subsistance assurée , la
nourriture, un vêtement convenable et un genre de vie qui ne soit point contraire à la santé. » Quel que soit le rôle de l’État, et malgré la diversité des opinions émises sur le but des sociétés , nous n’en pensons pas moins ici que , ne pouvant empêcher la misère , les hôpitaux ont leur raison d’être , tout insuffisants qu’ils aient paru à Montesquieu. D’après lui, l’État ne devait accorder que des secours e^ssentiellement momentanés, car le mal, disait-il, était lui même momentané. Ici, il n’est pas besoin d’insister, nous nous contenterons de citer les hospices d’enfants abandonnés, de* vieillards indigents et infirmes^ pour montrer que ces sortes d’infortunes ont besoin de secours continués.
J’ai dit plus haut que des moralistes et certaines écoles économistes avaient critiqué de différentes manières l’existence des hôpitaux et des hospices. Pour les premiers , l’hôpital vient briser les liens de famille au moment où le devoir qui en découle devient plus sacré. L’hôpital provoque l’égoïsme en permettant de se dispenser de donner des soins à ses proches parents. La tendresse, les vertus domestiques sont atteintes et se ressentent de la facilité avec laquelle on peut se débarrasser des siens. Enfin , ils objectent qu’à l’hôpital , le malade se rétablit difficilement, et cela pour divers motifs : les sensations pénibles qu’il a constamment sous les yeux, la vue journalière de la mort, et le mauvais air qu’il y respire. Aussi voulaient-ils leur substituer des secours publics à domicile. Quant aux hospices, ces mêmes moralistes les condamnaient en 1793 (loi des 19 mars-28 juin 1793), lorsqu’ils voulaient, lors de la discussion de cette loi , les remplacer par le
placement, aux frais du public, des indigents infirmes chez les particuliers, à titre de pensionnaires.
Certains économistes, eux aussi, sont venus critiquer et repousser les institutions de bienfaisance. D’après leurs théories, ils ne peuvent qu’engendrer la misère. Le travail s’affaiblit par l’espoir que l’on a d’obtenir des secours. C’est là l’opinion émise par l’école économiste dite positive dont Smith tut le fondateur. MM. de Gerando , Duchâtel "et d’autres économistes admettent bien la nécessité des hôpitaux, mais font leurs réserves sur les questions touchant à leur organisation. Ils auraient aussi voulu qu’on développât davantage les hôpitaux au détriment des hospices, car le contraire existait alors : la population de^ ces établissements étant en malades, pour les hôpitaux, ^dhin tiers, et en vieillards et indigents , pour les hospices , des deux tiers. Dans tous ces reproches, comme généralement, dans toute critique, il y a du vrai. Nous ne nierons pas que quelques-uns d’entre eux ne soient asseï fondés; mais cela ne suffit pas pour condamner de semblables établissements, car ils sont les résultats d’une nécessité évidente. Pourrait-on, en distribuant des secours à domicile, subvenir ainsi à toutes les infortunes? Pour le plus grand nombre des maladies, ii faut des ressources médicales, des soins éclairés qui ne peuvent se trouver que dans les hôpitaux et les hospices. Ensuite, il est vraisemblable que de nombreux abus s’introduiraient dans la distribution des secours, et que nombre de ces secours ne seraient pas appliqués à leur vraie destination.
Il ne sera pas inutile ici de faire la statistique des hôpitaux et des hospices , et de comparer leur état
actuel avec ce qu’il était en 1852. D’après le rapport de M. Coquerel, en 1848, à l’Assemblée constituante, il y avait alors en France 1,338 établissements hospit:iliers. Dans certaines villes, les trois services des malades, vieillards et enfants étaient réunis par nécessité dans les mêmes bâtiments. Les recettes de tous ces établissements s’élevaient à 53,633,000 francs, les dépenses à 48,842,097 francs. L’excédent des recettes était donc d’environ 4 millions. Les chefs-lieux de département possédaient 180 établissements hospitaliers. 254 chefs-lieux d’arrondissement en possédaient 318. Seuls, 23 chefs-lieux d’arrondissement n’en avaient point. La répartition était très inégale tant au point de vue du territoire que de leurs revenus.
En consultant la statistique générale de la France en 1880 , nous voyons que le chiffre des établissements hospitaliers s’est élevé à 1,587 , dont 379 hôpitaux, 8i'i‘ hôpitaux-hospices et 379 hospices. Comparé avec le chiffre de la population en France, l’on constate qu’il y a un établissement hospitalier par 24,000 habitants. Le personnel chargé du service est de 28,426 personnes, dont 2,787 médecins et chirurgiens. L’on compte environ 164,903 lits; dans les hôpitaux, les lits ■n occupés sont dans la proportion de 40 0/q et dans les hospices de 10 0/q.
462,357 malades ont été traités, en 1880, dans les hôpitaux. La proportion des malades traités est de 90 par 10,000 habitants. La ville de Paris a quatre fois plus de malades traités que les autres départements. En général , il y a huit ou neuf fois plus de guérisons que de décès. En 1880, il y a eu 65,383 personnes admises dans les hospices , , et , à la lin de la même
année , il n’en restait plus que 49,095 ; et, conséquence logique du but auquel tendent ces derniers établissements, la population sédentaire y est beaucoup plus nombreuse que dans les hôpitaux, où c’est le contraire qui a lieu, où la population mobile est la plus importante.
Depuis 1833, les ressources des établissements hospitaliers n’ont cessé d’aller en augmentante De 51,222,079 francs qu’elles étaient en 1833 , elles sont maintenant de 121,395,480 francs. Les revenus propres de ces établissements y figurent pour le chiffre de 50,401,411 francs, et les subventions diverses pour celui de 20 millions. En 1880, l’on comptait pour l’année la somme de 2,907,494 francs, comme représentant l’estimation des libéralités immobilières qui leur avaient été faites.
Les dépenses pour cette année se sont élevées à 103,339,452 francs. Nous avons constaté que le coût d’une journée de présence à l’hôpital revenait à 2 francs 80 centimes à Paris , et à 1 franc 70 centimes dans les départements. Ce chiffre est obtenu en divisant le montant des dépenses hospitalières par le nombre des journées de présence à l’hôpital.
Nous allons maintenant aborder l’étude détaillée des règles qui régissent l’administration des hôpitaux et des hospices , et voir en premier lieu quelles sont les conditions requises pour leur existence.
Conditions d’existence des établissements hospitaliers. — Autorisations.
Les établissements hospitaliers sont soumis comme tous les établissements publics et d’utilité publique à la
nécessité d’une autorisation émanant du chef de l’Etat. Le décret du 25 mars 1852, sur la décentralisation administrative n’est venu apporter aucun changement à cette règle qui existait déjà auparavant. Ces établissements sont généralement communaux et placés dans le domaine privé des communes, la loi de 1851 étant venue mettre l’assistance publique à la charge de ces dernières. Il n’existe d’établissements hospitaliers départementaux que dans les deux cas où l’assistance publique est obligatoire : nous voulons parler des hospices d’enfants assistés et des asiles d’aliénés. Une fois autorisé, l’hospice ou Thopital devient une personne morale placée sous l’action et la surveillance de l’autorité administrative (préfet, sous-préfet). Il existe aussi des inspecteurs généraux des établissements de bienfaisance chargés de contrôler leur administration. Avant de traiter de la composition de leurs biens , disons dès maintenant que le conseil général est chargé de délibérer sur la part contributive du département aux dépenses des travaux pour les hospices qui intéressent à la fois et le département et les communes.
Administration proprement dite des établissements hospitaliers. — Autorité chargée de les administrer.
Par établissements hospitaliers, nous entendons comprendre sous la même dénomination les hôpitaux , les hospices et les hôpitaux-hospices. Les premiers reçoivent exclusivement des malades; les seconds, des vieillards, des infirmes et des incurables, et les derniers reçoivent à la fois les malades , les vieillards et les in-
firmes. Les uns et les autres sont administrés par des commissions administratives. Selon le décret du 23 mars 1852 et la loi du 21 mai 1873, ces commissions étaient nommées par les préfets. La loi de 1873, en outre, était venue ajouter comme membre de droit un ministre de chaque culte reconnu. Deux principes contraires se trouvaient en présence lors de la loi du 5 août 1879 : les commissions seraient-elles élues, ou bien nommées par les préfets ? La question n’a pas été résolue d’une façon radicale par la loi du 5 août 1879. « Cette loi est seulement venue combiner le principe d’autorité et le principe électif (1). ))
Voici maintenant l’économie de cette loi, relative à la nomination des membres des commissions administratives. Elles se composent du maire, président , et de six membres renouvelables. Quatre sont nommés par le préfet, et deux sont élus par le conseil municipal. Les délégués du conseil municipal suivent le sort de cette assemblée, quant à la durée de leur mandat. Ceux nommés parle préfet le sont pour quatre ans. Chaque année, la commission se renouvelle par quart , et les membres sortants sont rééligibles. La loi de 1879 nous indique que les causes d’incapacité sont les mêmes que celles contenues dans les lois électorales. A côté du maire, président de la commission et quia voix prépondérante en cas de partage , la commission nomme un vice-président. En cas d’absence du maire et du viceprésident, la présidence appartient au plus ancien des membres présents , ou, à défaut d’ancienneté , au plus âgé. En 1852, on exigeait le serment des adminis-
(1) M. Ducrocq, Droit administratif, t. p. 662.
trateurs des hospices ; cette formalité n’existe plus de nos jours.
En général, tous les hospices et hôpitaux situés dans une même ville dépendent d’une seule commission; il n’y a d’exception que pour certains hospices. Les administrateurs doivent avoir leur domicile réel dans le lieu où siège la commission. Si, par hasard, aucun des membres nommés ne voulait accepter ses fonctions , alors le ministre de l’intérieur pourrait, par un décret, faire nommer un directeur provisoire. D’après d’anciennes instructions ministérielles, mais que l’esprit de logique et de raison qui les a dictées oblige encore à suivre, il ne faudrait pas placer plusieurs parents dans la même commission, à moins que le degré de parenjé ne fût très éloigné. Les préfets ne devraient pas nommer comme receveurs des hospices des personnes parentes des administrateurs. Il faudrait aussi éviter de choisir comme membres de ces commissions les parents des conseillers de préfeçture , de même que les débiteurs, locataires, fournisseurs des hospices; le motif en est, qu’il est nécessaire qu’aucune décision ou délibération des commissions administratives ne puisse être suspectée. Nous pensons que les auteurs des fondations charitables ne peuvent faire des réserves dérogeant au régime légal des hospices et à leur organisation.
« Lorsque ces fondations ne contrarient pas les principes d’ordre public, elles doivent être respectées en vue de favoriser la multiplication d’établissements qui peuvent, par la spécialité et la variété de leur organisation, se prêter à toutes les formes de l’assistance, en même temps qu’aux exigences locales. » (Cire. min.
int. 25 juin 1873, commentant l’art. 8, 1. 21 mail873) (1).
Pour faciliter notre tâche, nous diviserons, avec l’article 6, loi du 16 messidor an VII, les fonctions des commissions administratives en deux parties. Nous étudierons d’abord l’administration des biens de ces établissements, puis ensuite l’administration intérieure, et avec cette dernière , nous comprenons le personnel des hospices et des hôpitaux : le receveur, l’économe, les médecins, pharmaciens, agents auxiliaires, etc.
(1) M. ï)\.iQVOQ,i[, Droit administratif, t. II, p. 677.
PREMIÈRE PARTIE
Administration des biens hospitaliers.
Sous cette rubrique, nous verrons d’abord l’énumération de ces biens, puis la composition du passif ou des dettes des hospices, et enfin nous étudierons à part chacun des actes d’administration qui les concerne.
Énumération des biens des établissements hospitaliers. Quelle est la composition de leurs revenus?
Nous pouvons ici d’avance introduire une grande distinction entre leurs revenus ordinaires et leurs ressources accidentelles. Nous étudierons séparément les uns et les autres.
RESSOURCES ORDINAIRES
Par le décret du 23 messidor de l’an II , la Convention avait ordonné la vente des biens appartenant aux établissements hospitaliers. Mais les années suivantes , de nouveaux décrets des 9 fructidor an III et 2 brumaire an IV vinrent surseoir à leur vente ; et enfin, la loi du 16 vendémiaire an V leur restitua leurs biens. Nous allons traiter séparément de chacune des parties de leurs ressources ordinaires.
I. Biens restitués en vertu de la loi du iÔ vendémiaire an V. — Nous ne traitons ici de cette catégorie de biens, ainsi que des deux suivantes, que dans un but d'intérêt historique , et pour montrer d'ou provient une partie assez considérable de la fortune hospitalière.
Ces biens restitués sont ceux qui n'avaient pas été vendus à la suite de la loi de messidor. En exécution de cette dernière loi, les trois cinquièmes environ des biens des établissements hospitaliers avaient été aliénés ; on ne leur en restitua donc que les deux autres cinquièmes. Le principe de restitution, posé par la loi du 16 vendémiaire, fut alors très largement appliqué. Un arrêté consulaire du 28 prairial an IX était venu décider que la restitution s’étendrait aussi aux biens affectés à la nourriture , au logement et à l’entretien des hospitalières, de même qu’à ceux affectés à l’acquit de fondations relatives à des services de bienfaisance. Il s’était élevé autrefois des controverses sur le point de savoir quelle avait été la situation juridique de l’État, lors de sa mainmise sur les biens hospitaliers. Mais le Conseil d’État, par un avis du 4 prairial an XIII, était venu trancher le débat, en décidant que, dans cette période, la situation de l’État avait été celle d’un administrateur légal, de représentant des pauvres. De cette qualité d’administrateur, il en résultait qu’il n’y avait pas eu confusion du domaine des hospices dans celui de l’État. En tant qu’administrateur, l’État s’était trouvé chargé des dettes exigibles des hospices, et avait pu, en retour, valablement accepter les remboursements opérés par leurs débiteurs. Une fois l’État déchargé de l’administration de ces établissements,
une loi du 29 pluviôse an V est venue, conformément à la doctrine que nous venons d’exposer, restituer aux créanciers des hospices leurs titres de rente , et en mettre les arrérages à la charge de ces derniers.
II. Biens concédés en remplacement des biens ven-dus. — Non contente de restituer aux établissements hospitaliers leurs biens qui n’avaient pas encore été aliénés, la loi du 16^vendémiairean V avait ordonné ce remplacenaent. Les administrations centrales firent un travail sur ces concessions de biens , à la suite duquel les hospices furent mis en possession provisoire des biens que ce travail leur attribuait. Mais la loi de vendémiaire avait exigé qu’une loi spéciale vînt approuver ces remplacements. Aussi un arrêté du gouvernement, du 14 nivôse an II, ordonna-t-il aux commissions administratives de dresser dans un certain délai l’état de ces biens attribués en remplacement et de l’envoyer au ministère de l’intérieur. Une loi du 8 ventôse an XII vint ensuite approuver ces remplacements , et les hospices qui n’avaient pas réclamé dans les délais du remplacement furent déchus irrévocablement de leurs droits. Des avis du Conseil d’État décidèrent aussi à cette époque que l’État ne devait pas la garantie pour les évictions pouvant être subies par les établissements hospitaliers relativement à ces biens concédés en remplacement.
Cette concession de biens, intervenue en exécution de la loi du 16 vendémiaire, suscita de violentes réclamations, en 1814, de la part des émigrés. Ils réclamèrent, en effet , les biens que les administrations centrales avaient donnés aux hospices. Aussi, une loi du 5 dé-
cembre 1814 fùt-elle obligée d’intervenir. Elle défendit» en premier lieu , toute revendication par les émigrés des biens affectés définitivement aux hospices. Quant à ceux qui ne leur avaient été attribués que provisoirement', elle décida que les émigrés ne pourraient les recouvrer que lorsque Jdes lois ultérieures auraient accordé aux hospices un accroissement de dotation égal à la valeur de ces biens. Une ordonnance du 11 juin 181 6 ordonna la restitution aux émigrés de l’excédent de la dotation des hospices sur la valeur de leurs biens aliénés, sans distinguer entre les biens affectés provisoirement ou définitivement aux hospices. Mais une autre ordonnance du 12 août 1818 rapporta la première, et décida que seuls les biens concédés à titre provisoire pourraient faire l’objet d’une demande en revendica" tion.
Remarquons ici que l’ordonnance de 1816 violait les idées de justice en faisant entrer dans les éléments de l’accroissement de dotation les biens qui auraient pu provenir de donations ou legs faits aux 'hospices par des particuliers.
III. Rentes restituées , rentes nationales données en 'paiement, rentes célées et biens usurpés. — Par rentes restituées, nous entendons les rentes que l’État, en exécution de la loi du 16 vendémiaire an V (art. 5 ? 9,12), a restituées aux hospices. Ces rentes leur étaient dues par le Trésor public ou les J particuliers. Quant aux rentes nationales données en paiement jpar l’État, voici en peu de mots leur histoire. Les hospices, lors de*s guerres de la République , pendant les années V, VI, VII, VIII, avaient , sur la demande des départe-
ments de la guerre, de la marine et de l'intérieur, pris soin de nombreux malades. Comme des sommes importantes leur restaient dues , un arrêté du 15 brumaire an IX vint leur céder en paiement des capitaux de rentes appartenant à l’État sur les particuliers ou les établissements publics. Ces rentes dans les mains des hospices étaient inaliénables , sauf pour le paiement de leurs dettes. Quant à ceux de ces établissements qui n’avaient pas été remboursés de leurs dépenses, ils ont subi les effets de la déchéance ou prescription libératoire de l’État. Quant aux rentes célées et aux biens usurpés, ces deux sortes de biens ont été donnés par l’État aux hospices. Une loi du 4 ventôse an IX , dans son article contient cette danation : « Toute rente , dit cet article, appartenant à la République, dont la reconnaissance et le paiement se trouveraient interrompus , et tous domaines nationaux qui auraient été usurpés par des particuliers, sont affectés aux besoins des hospices les plus voisins de leur situation. » L’article 2 chargeait les préfets et autres agents administratifs de les rechercher et d’en poursuivre la restitution. Deux arrêtés des 7 messidor an IX et 9 fructidor an IX réglèrent l’exécution de cette loi. C’est cet arrêté du 7 messidor an IX , encore en vigueur, qui est venu exiger l’avis d’un comité consultatif avant de permettre aux commissions administratives d’intenter les actions judiciaires. Cette donation de l’État aux hospices était soujnise à une condition. Il fallait que les biens usurpés ou les rentes celées fussent découverts par les agents des établissements hospitaliers. Nous pourrions trouver aussi, en étudiant la législation sur les fabriques, urie donation de cette nature qui leur fut faite par l’État. Il
pouvait s’élever des difficultés sur la priorité de la découverte, et alors la compétence pour les trancher appartenait aux préfets. D’anciens arrêts ont décidé que les hospices n’avaient droit qu’à la propriété des biens entièrement inconnus au domaine. Ces questions ont trouvé leur intérêt dans la première moitié de notre siècle. C’est ainsi que les agents des établissements hospitaliers ont découvert un assez grand nombre de ces biens usurpés , et qu’à leur sujet des transactions sont intervenues entre les hospices et des particuliers- Mais, de nos jours, quoique existant encore, cet intérêt a bien diminué, à cause de la difficulté des preuves.
IV. Produit des legs ou donations acceptées en immeubles^ rentes ou capitaux. — Dans les paragraphes précédents, nous avons vu l’origine d’une assez grande partie de la fortune des hospices; ici, nous allons rencontrer un élément de leur fortune, élémènt qui ne cesse d’augmenter de jour en jour.
En effet, la statistique de 1880 évalue le produit des donations immobilières seules à 2,907,494 francs. Les donations mobilières atteignent aussi un chiffre fort élevé.
Puisque nous traitons des legs ou donations faits aux hospices, nous allons en profiter pour voir les règles qui régissent leur acceptation. Ces règles sont ici les mêmes qu’en matière de dons et legs faits aux communes. Nuis legs, nulles donations ne peuvent être acceptés par les établissements publics ou d’utilité publique sans une autorisation du Gouvernement (art. 910 G. civ.). Cette autorisation a pour but de protéger les familles des .donateurs contre les entraînements
irréfléchis de ces derniers ; et l’État doit aussi intervenir pour divers motifs, notamment en vue d’empêcher un accroissement excessif des biens de mainmorte. Qui donne cette autorisation? Il est nécessaire de distinguer entre les différentes sortes de donations. S’il n’y a pas de réclamation des familles , ni charges, ni conditions ou affectations immobilières, l’acceptation du legs ou de la donation peut être autorisée par les préfets, après avis du conseil municipal, en vertu des décrets de décentralisation et de la loi de 1851 (art. 9, art. 70, § 5, L. 5 avril 1884). Que cet avis soit ou non favorable, il faut toujours l’autorisation du préfet dans l’espèce qui nous occupe. Il n’en est pas ainsi' en ce qui concerne les dons faits aux communes, ou lorsqu’il n’existe aucune réclamation, charges ou conditions, et que le maire et son conseil sont d’accord ; le maire peut alors se passer de l’autorisation préfectorale et accepter les dons et legs sans autre formalité. Lorsque, au contraire, il y a réclamation de la part des familles, ou charges et conditions immobilières, l’autorisation doit être donnée par décret, et ce décret lui-même doit être rendu en assemblée générale du Conseil d’État, lorsque la valeur de la libéralité dépasse 50,000 francs.
Une fois l’autorisation accordée, la commission administrative délibère sur l’acceptation de la libéralité, et le président l’accepte ensuite. Le président de la commission administrative, c’est-à-dire le maire, a le droit d’acceptation provisoire des dons et legs avant l’autorisation (art. 11, L. 7 août 1851). C’est une règle identique à celle qui existe pour les libéralités faites aux communes. Remarquons ici, cependant, que la distinction existante entre les libéralités connexes ou
mixtes faites aux communes ne saurait avoir d'application lorsque la libéralité s'adresse à un .établissement hospitalier. Connexe ou mixte, le don fait à un hospice doit toujours être autorisé par décret (avis Cons. d’État, 16 févr. 1869).
Les communes pouvaient être autorisées d’office à accepter les dons et legs qui leur étaient faits avant la nouvelle loi municipale, mais cette disposition a été abrogée implicitement par l'article 112 de la loi du 5 avril 1884.
Nous croyons cependant que, malgré l’analogie des règles qui régissent l’administration communale et l’administration hospitalière, cet article ne doit pas être étendu aux dons et legs faits aux hospices, qui, eux, peuvent toujours, selon nous, au contraire, être ’ autorisés d’office.
Des transactions peuvent intervenir en cette matière entre les familles et les établissements légataires. Un ^ avis du Conseil d'État du 24 avril 1873 est venu exiger que le décret autorisant l’acceptation de la libéralité les approuve expressément (1). D’après un arrêté du 4 pluviôse an XII, combiné avec le n« 49 du tableau A, décret de décembre 1852, les préfets peuvent autoriser l’acceptation de dons manuels, bien que ces dons soient supérieurs à la somme de 300 francs. Il arrive souvent que les donateurs gratifient les hospices sous la forme de fondations de lits. Quelle que soit la forme de la libéralité, nous pensons que l’autorisation pour l’accepter est toujours nécessaire. Si l’acte de libéralité est attaqué, seuls les tribunaux civils sont compétents.
(1) M. Ducrocq, Droit administratif, t. II, p. 668.
car de tels débats ne rentrent pas dans le contentieux administratif.
V. Rentes sur VÈtat et sur les particuliers. — Ces rentes peuvent provenir de différentes sources : soit de remboursements, d’aliénations d’immeubles, de legs ou donations, ou d’économies annuelles. Avant 1789, de nombreux édits obligeaient les établissements hospitaliers à convertir leurs immeubles en rentes sur l’État, toujours en vue d’affaiblir le développement des biens de mainmorte. L’article 9 de la loi de 1851 autorise implicitement les commissions administratives à convertir les immeubles des hospices en rentes sur l’État; car elle leur permet d’aliéner les propriétés immobilières de ces établissements et de faire le placement des fonds qui en résultent. La décision de la commission administrative est soumise à l’avis du conseil municipal et à l’approbation préfectorale, en vertu de l’article 10 de la loi de 1851, qui, lui-même, renvoie aux autorisations nécessaires pour les délibérations des conseils municipaux (art, 19, L. 1837). L’échange des fonds contre les titres de rente est effectué par le receveur des hospices, qui est aussi chargé de recouvrer les arrérages des rentes que les hospices possèdent sur les particuliers, lorsque leurs débiteurs sont domiciliés dans le même arrondissement que l’hospice; sinon, le recouvrement est opéré par les soins du percepteur des contributions directes des communes des débiteurs. Plus loin, en étudiant le personnel des hospices, nous verrons que le receveur a aussi pour mission de faire tous les actes conservatoires nécessaires pour assurer les droits de l’hospice sur le capital de la
rente, comme, par exemple, de renouveler les inscriptions hypothécaires, etc... Une jurisprudence favorable permet aux hospices de se servir, comme preuve ou commencement de preuve, des registres et carnets de leurs administrateurs, lorsque les titres de rentes sont perdus.
RESSOURCES ÉVENTUELLES
Nous venons de voir ce que nous avons appelé les revenus ordinaires des hospices ; il ne nous reste plus, pour faire connaître les sources de la fortune entière des établissements hospitaliers, qu’à parler de leurs revenus extraordinaires ou éventuels. Ces ressources sont de différentes sortes : nous les grouperons sous sept chefs principaux :
I. Subventions accordées par VÉtat^ le département ou la commune. — N'ous trouvons au budget de l’État un crédit alloué au ministère de l’intérieur pour secours à distribuer aux établissements de bienfaisance. Le chiffre de ces subventions atteint, d’après la statistique de 1880, le chiffre de 530,000 francs. Accordés seulement lorsque des circonstances extraordinaires l’exigent, ces secours sont délivrés facultativement par le ministre. Outre les subventions obligatoires du département pour les aliénés et les enfants assistés, les conseils généraux peuvent aussi voter des secours aux établissements hospitaliers sur leurs dépenses facultatives. Les communes n’ont aussi d’obligatoire, d’après la nouvelle loi municipale du 5 avril 1884, que le contingent assigné à la commune, conformément aux lois dans la dépense des enfants assistés et des aliénés
(art. 10, L. 5 avril 1884). Mais rien n’empêche, et cela, en effet, arrive souvent, que les conseils municipaux votent une subvention aux hospices sur leurs dépenses facultatives.
II. Droits sur les bals^ spectacles^ feux (T artifice, concerts^ danses publiques. — L’origine de cette source de revenus, qui est très variable, pour les hospices, remonte à la loi du 7 frimaire an V (art. l®'’), établissant un droit d’un décime par franc sur les billets de spectacle en faveur des bureaux de bienfaisance. Les lois des 2 floréal et thermidor an VII prorogèrent cet impôt et admirent les hospices à participer aux bénéfices de cette perception, concurremment avec les bureaux de bienfaisance. D’abord temporaire , cette taxe fut maintenue définitivement par un décret du 9 décembre 1809. Cet impôt, il n’est pas nécessaire de le dire, doit, comme tout autre, être voté avec la loi du budget par le pouvoir législatif.
Nous savons que le conseil de préfecture est appelé à connaître des contestations relatives à la perception du droit des pauvres, d’après un arrêté du 8 fructidor an XIII, qui assimile ces contestations à celles relatives aux contributions directes. Un arrêté du Conseil d’État, en date du 27 juillet 1883, a reconnu récemment cette compétence des conseils de préfecture.
III. Produit des amendes de police correctionnelle et de certaines autres amendes. — Les amendes de police correctionnelle sont attribuées, d’après une ordonnance du 30 décembre 1823, pour un tiers au service des enfants trouvés, et pour les deux autres tiers aux communes. Certaines lois encore en vigueur sont venues aussi faire entrer dans la caisse des hospices
les amendes résultant des contraventions aux lois sur les loteries, les postes, les maisons de prêts (L. 9 vendém. an VI; arr. 20 prair. an IX, art. 8; L. IGpluv. an XII, art. 3). Dans la classe des amendes correctionnelles, il faut aussi ranger, depuis 1815 , les amendes résultant des contraventions aux règlements sur l’imprimerie et la librairie. Avant cette date , ces amendes étaient attribuées aux dépenses de la direction générale de l’imprimerie et de la librairie, direction qui fut alors supprimée. Ajoutons ici que jamais les hospices ne peuvent prétendre des droits sur les dommages-intérêts prononcés pour réparation de dommages causés par des faits illicites. Ces dommagesintérêts sont, en effet, le profit exclusif de la partie lésée, et ce serait violer les lois que de les appliquer aux hospices (art. 51 C. pén.).
IV. Fonds affectés sur les octrois municipaux. — Les conseils municipaux peuvent accorder sur les produits des octrois des subventions aux hospices, lorsque leurs revenus sont insuffisants. Mais ce n’est là qu’une dépense facultative pour ces conseils (L. 5 vent, an VIII, art. 1. — Instr. gén. des fin. 17 juin 1840). Nous mentionnerons encore l’article 4 de la loi du 4 mai 1844, sur la police de la chasse. Cet article attribue à l’établissement de bienfaisance le plus voisin le gibier saisi , lorsque la chasse n’est pas permise. C’est le juge de paix, si la saisie a eu liçu au chef-lieu de canton, ou le maire dans les autres communes, qui ordonne la livraison du gibier ainsi confisqué à l’établissement hospitalier.
V. Produit du travail des indigents' et des enfants admis dans les hospices, — Comme il était utile de ne pas laisser dans l’oisiveté ces pensionnaires des hospices, une loi du 16 messidor an VII, art. 13, est venue obliger les commissions administratives à créer des ateliers de travail conformes à l’âge et aux infirmités de ceux qui y sont entretenus. Le produit de ces travaux est attribué aux hospices dans la proportion des deux tiers, et l’autre tiers est remis aux indigents, suivant le mode fixé par la commission administrative.
VI. Journée dès militaires. — Comme il n’existe pas d’hôpital militaire dans toutes les communes, les hôpitaux civils reçoivent les militaires malades, moyennant un prix de journée fixé par la commission administrative, sauf approbation du préfet.
VII. Droit sur les revenus et sur la succession des enfants admis dans les hospices- et des malades décédée. — Les hospices ont d’abord sur les revenus des enfants qui y sont admis c( un droit d’usufruit analogue à celui de l’article 384 du Code civil, au profit du père ou de la mère, sur les biens de leurs enfants mineurs de dix-huit ans non émancipés (1) ». Ce droit leur a été donné par la loi du 15 pluviôse an XIII, article 7, pour les récompenser des frais occasionnés par l’entretien de ces enfants. Outre ce droit d’usufruit légal, ils ont encore un droit de succession sur l’ensemble des biens laissés par l’enfant qui meurt avant sa sortie de l’hospice , son émancipation ou sa majorité. Mais il
(1) M. Ducroeg, Dirait administratif, t. II , p. 605.
faut, dans ce cas, qu’aucun héritier ne se présente (art. 8, L. 15 pluv. an XIII). S’il se présente des héritiers, ces derniers doivent à l’hospice les dépenses faites au profit de l’enfant , sauf compensation à intervenir avec les revenus perçus par cet hospice. Les héritiers ne peuvent aussi répéter les intérêts de la succession que du jour de la demande : on n’a pas voulu forcer les hospices à capitaliser ces intérêts et à les rendre à des héritiers dont ils ne connaissaient point l’existence.
Les hôpitaux ont aussi un dernier droit de succession sur les effets mobiliers qui y ont été apportés par des malades traités gratuitement et qui y sont décédés (L. 22 nov. 1798; avis Cons. d’Etat, 8 nov. 1809).
Cet avis du Conseil d’État de 1809 ne s’applique pas aux militaires et marins décédés dans les hôpitaux, après y avoir été traités aux frais du gouvernement. Notons aussi que, par effets mobiliers, il faut entendre ceux dont parle le Code civil (art. 5S5), et non pas entendre cette expression avec la signification que les anciens édits sur les établissements hospitaliers lui donnaient. Enfin, pour compléter l’énumération des revenus hospitaliers, nous mentionnerons le droit de succession , que la loi du 24 mai 1825 accorde à ces établissements. L’article 7 de cette loi dispose que les biens des congrégations religieusesde femmes éteintes, ou supprimées, qui ne sont pas assujettis à un droit de retour légal , sont attribués et répartis, moitié aux établissements ecclésiastiques, moitié aux hospices des départements dans lesquels étaient situées les congrégations éteintes.
II
Composition du passif des hospices.
' I. Dettes des hospices. — Lorsqu'à la suite de la loi du messidor de l’an II, l’État réunit au domaine national les biens des établissemenis hospitaliers^ il fut par là même chargé du passif de ces établissements. Jusqu’à la loi du ^6 vendémiaire an V, il fut donc tenu des dettes exigibles des hospices. Mais quand leurs biens leur eurent été restitués en l’an V, naturellement les hospices durent acquitter leurs dettes comme tous autres débiteurs. Toute dette des hospices exige, pour être valable, la délibération de la commission administrative, l’avis du conseil municipal et l’autorisation préfectorale (art. 9, L. 1851, combiné avec la loi du 5 avril 1884). Mais, comment le créancier peut-il contraindre l’hospice ou l’hôpital son débiteur à payer ses dettes ? Peut-il faire saisie-arrêt , commandement , saisie-exécution, saisie mobilière, etc. ? Non, ces dif érents modes qui peuvent être employés à l’encontre de simples particuliers ne peuvent pas l’être à l’égard de ces établissements publics, comme ils ne peuvent pas l’être non plus vis-à-vis de l’État, des départements ou des communes. Il faut observer ici les règles de la comptabilité publique et les lois sur la matière, c’est-àdire la loi du 5 avril 1884, article 136, §17, et le décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique. Si le créancier possède un titre exécutoire, et s’il s’agit d’un droit réel, il peut prendre possession de l’objet qui lui appartient avec l’assistance de la force publique. C’est là le
droit commun, et aucune dérogation n’existe de ce chef pour les hospices. S’agit-il au contraire d’un droit de créance contenu dans un titre exécutoire, ou bien le créancier n’a-t-il qu’un titre non exécutoire ou contesté contre l’hospice, alors le créancier doit s’abstenir d’employer les moyens que nous avons énumérés plus haut, pour ramener son titre à exécution. Il doit demander l’inscription de sa créance au budget de l’hospice. Si la commission administrative refusait de l’inscrire, l’article 505 du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité publique, décide que le préfet doit d’office inscrire la dette au budget de l’hospice et même ordonnancer la dépense d’office, si, la somme étant inscrite au budget, le président de la commission refusait ensuite ou négligeait de faire l’ordonnancement (1).
Les dettes des établissements hospitaliers se prescrivent par le laps ordinaire de la prescription, c’est-àdire par trente ans. La déchéance de cinq ans ne s’applique en effet qu’aux dettes de l’État (art. 156, L. 24 août 1793).
II. Obligations des hospices re'sultant de legs^ donations, fondations pieuses. — Les donateurs peuvent mettre des conditions à leurs libéralités, et ces charges doivent être acquittées de la manière prescrite par le donateur, après que l’autorisation d’accepter la libéralité a été accordée par l’autorité compétente à ces établissements.
iTi. Hypothèques sur les biens des établissements hospitaliers. — Les biens des hospices peuvent être hypo-
(1) M. Ducrocq, Droit administratif, t. II , p. 643.
théqués, mais pour cela une autorisation spéciale est nécessaire. L’hypothèque résulte souvent d’emprunts, et , dans ce cas, deux autorisations sont nécessaires : 1® l’autorisation d’emprunter, 2® Tautorisation d’hypothéquer. Cette autorisation émane du préfet. Il peut arriver que les hospices a^ent acquis, à différents titres, des biens grevés d’hypothèques; alors ils seront tenus, comme tout autre débiteur, de servir les intérêts de la créance hypothécaire. Par suite du principe de la nonconfusion des biens hospitaliers dans le domaine national au 23-messidor de l’an II, posé par les arrêts du Conseil d’État, il en est résulté que la remise à ces établissements de leurs biens n’a pas eu pour effet de les remettre dégrevés des anciennes hypothèques dont' ils étaient grevés avant l’an II. Elles subsistent donc encore, à moins d’avoir encouru la déchéance. Les droits des créanciers hypothécaires sur les biens de ces établissements sont les mêmes que sur les biens des particuliers. Ils ont les mêmes droits de suite et de préférence, et ces droits sont soumis aux mêmes conditions. Il faut remarquer seulement qu’à l’échéance de sa créance, le créancier doit avoir recours à la réclamation par la voie administrative indiquée plus haut, en vue d’en opérer le recouvrement. Les hypothèques qui grèvent les biens des hospices sont ou conventionnelles, ou judiciaires; il n’en est pas de légales. Judiciaire, l’hypothèque résulte des jugements portant condamnation obtenue contre l’hospice, et des actes judiciaires (art. 2123 C. civ.)
IV. Impôts. — Comme tout contribuable, les établissements de bienfaisance doivent acquitter les divers
impôts établis par le budget. D’après la loi du 3 frimaire an VII, article 110, ils sont soumis à l’impôt foncier assis sur leurs biens immobiliers, et doivent l’acquitter en principal et centimes additionnels. Mais l’article 105 de la loi du 3 frimaire, puis, plus tard, un décret impérial du 11 août 1808 (Décr. non inséré au Bulletin des lois), ont exempté de cet impôt les bâtiments de ces établissements et les jardins y attenant. Cette exemption est fort juste, car ces immeubles sont en effet consacrés à un service public, non seulement improductif pour les hospices, mais encore utile à la société en général. 11 ne faut pas étendre, comme on l’a quelquefois demandé, cette exemption aux établissements privés de bienfaisance ; elle ne s’applique, d’après les termes mêmes de la loi du 3 frimaire, qu’aux étahlissements publics de bienfaisance. Les parties des bâtiments occupés même par les employés sont astreintes à la contribution des portes et fenêtres (L. 21 avril 1832, art. 27). Les autres parties de ces bâtiments n’y sont pas. Il est enfin certains de ces établissements qui exploitent des usines ou d’autres établissements industriels. Un avis du 31 août 1831 est venu les soumettre à la patente. Mais les hospices sont affranchis de la rétribution exigée pour la vérification des poids publics.
De la gestion des administrateurs des hospices.
Différents actes de gestion.
Nous savons déjà que les commissions administratives des hospices et hôpitaux sont chargées par la loi
de 1851 de la gestion des biens de ces établissements. Avant cette loi, Ton agitait la question de savoir si les hospices pouvaient exploiter eux-mêmes leurs biens, ou s’ils étaient obligés de les affermer. L’article 8 de la loi de 1851 dispose que « les commissions régleront par leurs délibérations le mode d’administration des biens et revenus des établissements hospitaliers », sauf le contrôle du préfet qui peut annuler la délibération prise à cet égard, trente jours après la notification officielle qui lui en aura' été faite.
La conséquence de cet article est que, désormais, les commissions ont pleins pouvoirs pour tirer parti des biens immobiliers des hospices. Ces établissements peuvent les exploiter eux-mêmes, et, alors, l’exploitation se fait sous la surveillance de l’économe, ou bien les donner à ferme. Une instruction du 20 novembre 1836 donne les règles concernant cette exploitation.
Puisque nous venons de dire que les commissions peuvent affermer les biens des établissements hospitaliers, voyons donc quelles sont les règles afférentes aux baux des hospices. Si l’hospice donne à bail et si le bail n’excède pas 18 ans pour les biens ruraux et 9 ans pour les autres, la délibération de la commission est exécutoire, si, trente jours après la notification officielle, le préfet ne l’a pas annulée, soit d’office pour la violation de la loi ou d’un règlement d’administration publique, soit sur la réclamation de toute partie intéressée (art. 8, L. 1851). Nous croyons, par analogie de l’administration de ces établissements avec celle des communes, que l’autorisation préfectorale est nécessaire, lorsqu’il s’agit du bail de biens pris à loyer par l’hospice (Décr. décentr., tableau A, n^ 51). Parmi les biens des établis-
sements hospitaliers nous trouvons, en France, un assez grand nombre de bois et forêts qui leur appartiennent. Ces bois sont soumis au régime forestier, en vertu de l’article du Code forestier.
D’après un décret du 12 août 1807, encore en vigueur, les baux des biens appartenant aux hospices ne peuvent être faits qu’aux enchères, par-devant notaire et après affiches et insertions dans les journaux. Mais si ces formalités n’ont pasété remplies, nous admettrons ici l’opinion émise parle Conseil d’État statuant dans un arrêt du 14 juillet;1876 sur un recours pour excès de pouvoir.
Cet arrêt décide qu’un simple particulier n’est pas fondé à attaquer pour excès de pouvoir l’arrêté préfectoral approuvant une délibération par laquelle une commission administrative d’hospice a prorogé à l’amiable le bail d’une ferme. Seul, en elfet, dit l’arrêt, l’établissement public , l’hospice , peut se prévaloir de l’omission des formes requises pour les baux ; car ces formes ont été établies exclusivement dans l’intérêt de ces établissements. Mais l’arrêt précité ne tranche pas la question de savoir si l’approbation donnée par le préfet à un bail actuellement en voie d’exécution , qui n’aurait pas été accompagné des formalités contenues dans le décret de 1807, pourrait être annulée. Quant à nous, nous pensons non seulement que le ministre pourrait, comme administrateur, révoquer l’approbation donnée par le préfet , mais aussi qu’un recours pour excès de pouvoir contre l’arrêté préfectoral d’homologation pourrait être formé devant le Conseil d’Êtat , qui serait fondé à annuler ledit arrêté , comme ne tenant pas compte des formalités exigées par le décret de 1807.
Un préfet, en eftet, ne peut ratifier un acte violant un décret ou une loi administrative.
I. Acquisitions. — L’économie politique nous enseigne le danger qu’il y a à laisser les établissements publics posséder une trop grande quantité de biensfonds ; de plus , les hospices peuvent s’engager dans des acquisitions faites mal à propos et dépassant leurs ressources. Aussi est-il nécessaire que l’administration supérieure interpose son autorité. Autrefois, c’était le roi (édit d’août 1669, art. 14 et 19) qui autorisait les acquisitions. Le décret des 5 et 18 février 1791 donna ce droit au Pouvoir législatif, Aujourd’hui, depuis la loi de 1851 (art. 9 et 10), combinée avec le décret de décentralisation de 1852, il faut, pour que les hospices puissent acquérir valablement la délibération de la commission administrative, l’avis du conseil municipal et l’approbation préfectorale. Une instruction ministérielle du 8 février 1823 (chap. iii) et une circulaire du ministre de l’intérieur du 5 mai 1852 ont exigé certaines formalités nécessaires pour arriver à l’acquisition. Si les habitants de la commune la réclament, il faudra une enquête de commodo et incommodo , c’est-à-dire sur la nécessité de l’acquisition.
Si, malgré le défaut d’autorisation, l’acquisition a été accomplie , il y a nullité ; mais nullité qui , malgré controverse , nous paraît ne devoir être invoquée que oar l’hospice et non par le vendeur. Le motif en est que l’autorisation n’est exigée qu’en faveur des établissements hospitaliers. Suivant le droit commun, le contrat d’acquisition doit être passé par devant notaire, et l’enregistrement doit en être effectué. Les droits d’en-
registre ment s’appliquant aux acquisitions des hospices sont les mêmes que ceux afférents aux acquisitions des simples particuliers.
Outre des immeubles, les hospices peuvent aussi acquérir des meubles. Ces acquisitions ne peuvent avoir lieu que par adjudication au rabais , sauf lorsque la valeur de ces meubles n’excède pas 3,000 francs. Alors le contrat peut être passé de gré à gré, mais ces acquisitions doivent aussi être revêtues de l’autorisation préfectorale (art. 8, L. 16 messidor an VII).
Puisque nous parlons d’acquisitions , notre étude serait incomplète si nous ne disions ici quelques mots de l’expropriation pour cause d’utilité publique.
Les établissements hospitaliers ne peuvent pas exproprier (avis Cons. d’État, 10 sept. 1850, sect. int.) ; car c’est là un apanage des représentants de la puissance publique qui sont en même temps les représentants de l’intérêt général. « Le droit d’expropriation n’est pas une conséquence de la personnalité civile, et les établissements publics eux-mêmes ne peuvent exproprier. Nul texte ne leur a conféré ce droit exorbi- Wt, et toute l’économie de la loi de 1841 le leur refuse avec raison (1). » Mais rien n’empêche que la puissance publique, représentée ici par la commune, n’use de ce droit d'expropriation dans un intérêt d’utilité du service de l’assistance publique. Nous venons de voir que les établissements hospitaliers ne peuvent pas exproprier; mais rien n’empêche, au contraire, que leurs biens ne soient soumis, comme ceux des particuliers, à la nécessité de l’expropriation.
(1] M. Ducrocq, Droit administratif ^ t. II, p. 5.
C’est ce qu’indique l’article 26 de la loi du 3 mai
IL Aliénations. — Cet acte, souvent utile, ne peut s’accomplir sans l’intervention de l’administration supérieure. Cette intervention est nécessaire en vue d’assurer la durée des établissements de bienfaisance. Sous rédit de 1606, l’aliénation ne pouvait avoir lieu qu’en cas de nécessité absolue ou d’utilité évidente. Il fallait aussi, avant d’y procéder, l’octroi de lettres ]>atentes d’àutorisation enregistrées dans les conseils supérieurs, et enfin une enquête de commodo et incommodo. Les lois de 1791 exigèrent une autorisation législative ; mais la multiplicité des demandes d’autorisation rendit cette pratique à peu près impossible , et sous l’Empire et la Restauration , un décret ou une ordonnance suffirent pour accorder l’autorisation. (F. ordonn. 29 août 1817.)
La loi de 1851 (art. 9 et 10) et le décret de 1852 ont modifié les règles suivies sur ce point, et veulent que les mêmes formalités, exigées en matière d’acquisitions, soient accomplies lorsque les établissements de bienfaisance veulent aliéner leurs biens. Il faudra donc la délibération de la commission administrative, l’avis du conseil municipal et l’autorisation préfectorale. L’article 10 de la loi du 1851 ajoute que l’avis conforme du conseil municipal est nécessaire, lorsqu’il s’agit de l’aliénation d’immeubles formant la dotation des hospices. C’est qu’en effet, bien que souvent l’aliénation soit un acte de bonne et habile gestion lorsqu’il s’agit d'immeubles qui sont improductifs , il ne faut pas cependant en abuser et risquer d’amoindrir la fortune des
établissements hospitaliers. Une circulaire du 5 mai 1852 fournit les modèles de demandes d’aliénations de la part des établissements qui désirent aliéner.
Les préfets ne doivent accorder l’autorisation qu’en vue d’avantages évidents pour l’hospice, et la vente doit toujours être faite par l’adjudication publique.
Il est cependant des exceptions à cette dernière règle. AinsL lorsque l’objet à aliéner est d’une minime valeur , ou lorsqu’il y a un avantage évident pour l’établissement qui veut aliéner; avantage que pourrait compromettre la formalité des enchères, comme, par exemple, si l’établissement trouvait acquéreur à un prix élevé, prix qu’il ne serait pas certain d’obtenir dans une vente aux enchères • alors, dans ces divers cas, l’arrêté d’autorisation peut déroger à la règle qui exige pour l’aliénation la forme de l’adjudication publique. De même encore cette forme ne serait pas nécessaire , croyons-nous , si l’aliénation était faite au profit de l’État, d’une commune ou d’un autre établissement public. On peut penser, en effet, qu’alors les autorités administratives concilieront les intérêts réciproques de Tadministration qui achète et de celle qui vend (L. 5 août 1791, art. 2. — Instr. 8 févr. 1823). Les articles 1596 du Code civil et 175 du Code de procédure civile défendent aussi aux administrateurs de se rendre adjudicataires des biens appartenant aux établissements confiés à leurs soins, et cela sous peine de nullité.
Il est certaines délibérations des commissions administratives qui, sans présenter le caractère d’une aliénation, enlèvent cependant aux établissements hospitaliers la jouissance d’une partie de leurs biens ;
nous voulons parler de délibérations par lesquelles les commissions administratives changeraient en totalité ou en partie l’affectation des locaux ou objets mobiliers ou immobiliers appartenant aux hospices, dans l’intérêt d’un service public ou privé quelconque, ou mettraient lesdits locaux et objets à la disposition soit d’un autre établissement public ou privé, soit d’un particulier. De telles délibérations exigent pour leur exécution l'avis du conseil municipal et un décret qui doit être rendu sur la proposition du ministre de l’intérieur (L. munie. 5 avril 1884, art. 120).
III. Echanges^ ventes de rentes, de créances et d'objets mobiliers. — Ces différents actes d’administration suivent les mêmes règles que les aliénations et les acquisitions d’immeubles. Il faudra donc la délibéra» tion de la commission administrative, l’avis du consed municipal et l’autorisation préfectorale (art. 9 et 10, L. de 1851).
IV. Actes relatifs aux hypothèoues appartenant aux hospices. — Les établissements hospitaliers peuvent avoir des hypothèques conventionnelles, judiciaires ou légales. L’hypothèque judiciaire résulte des jugements, des actes judiciaires et aussi des contraintes administratives. Nous allons étudier surtout l’hypothèque légale qu’ils ont sur les biens de leurs receveurs et administrateurs comptables en vertu de l’article 2121 du Code civil. La loi du 5 septembre 1807 donne un privilège aux établissements publics sur les biens acquis à titre onéreux par les comptables ou par leurs femmes. Ce privilège peut être inscrit utilement dans les deux
mois de renregistrement de l’acte translatif de propriété. L’inscription prise dans ce délai a rang du jour des actes translatifs de propriété; passé ce délai, elle n’a rang que du jour où elle a été prise. L’hypothèque légale des établissements de bienfaisance sur les biens de leurs comptables s’exerce sur les immeubles qui leur appartenaient avant leur nomination et sur ceux que le comptable a acquis autrement qu’à titre onéreux, postérieurement à sa nomination. Eniin, l’article 2 de la loi de 1807 a aussi accordé aux établissements publics un privilège sur les biens meubles de leurs comptables. Qui est chargé de veiller à la conservation des privilèges et hypothèques appartenant aux hospices ? Un arrêté du 10 vendémiaire an XII (art. 1-’^) met cette obligation à la charge des receveurs de ces établissements.
Ils doivent en requérir l’inscription au bureau des hypothèques et tenir registre desdites inscriptions. Les administrateurs doivent s’assurer si les receveurs exécutent ces diverses obligations. Si par hasard ces derniers négligeaient de prendre inscription ou de les renouveler, ils seraient responsables sur leurs biens personnels de leur négligence. Les formalités nécessaires à l’aliénation sont aussi nécessaires pour opérer des radiations d’inscriptions hypothécaires et d’hypothèques, des réductions ou des transports par suite de cession ; car ces différents actes supposent tous, de la part de la partie qui les consent, la capacité ü’aliéner. Mais si ces radiations ne supposent point l’aliénation , alors une autorisation spéciale du conseil de préfecture suffit pour les opérer, d’après un décret du 11 thermidor an XII. La décision du conseil de préfecture ne
doit être prise que sur la proposition de la commission administrative et l’avis du comité consultatif des hospices dont nous parlerons plus loin. Nous avons supposé tout à l’heure qu’il s’agissait de la radiation d’hypothèques conventionnelles ou judiciaires; mais lorsqu’un comptable , par exemple le receveur des hospices, demande la radiation ou la décharge de l’hypothèque légale qui grève ses biens , il doit s’adresser, dans un cas, lorsque l’hypothèque existe pour garantie de la recette d’un établissement de bienfaisance dont les revenus excèdent 30,000 francs, à la Cour des comptes (art. 13, L. 16 sept. 1807) qui prononce cette décharge ; ou, dans le cas contraire, lorsque la recette est inférieure à 30,000 francs , au Conseil de préfecture compétent pour prononcer la radiation, sauf appel devant la Cour des comptes. Il est encore d’autres hypothèques qui peuvent grever les biens des comptables au profit des hospices, comme, par exemple, les hypothèques prises sur les biens affectés aux cautionnements des receveurs. Ce sont les préfets qui ont le droit d’en décider la radiation ou la réduction, comme ils peuvent aussi ordonner la restitution, la réalisation et la fixation des cautionnements (Ordonn. 6 juin 1830). A l’égard des économes, les préfets exercent aussi les fonctions attribuées à la Cour des comptes et au Conseil de préfecture.
V. Remboursement de capitaux et leur emploi, — Le receveur reçoit les arrivages des créances et rentes appartenant aux hospices , et en donne quittance, sous la surveillance de la commission administrative. Mais, lorsque l’hospice a le droit d’exiger le remboursement
de la créance, ou quand le débiteur a lui-même le droit d’opérer ce remboursement, il faut suivre différentes formalités. S’il s’agit de créances exigibles et de rentes constituées, on observera les règles édictées par l’article 7, titre 4 de la loi des 28 octobre et 5 novembre 1790. Les commissions administratives adresseront une demande avec pièces justificatives au sous-préfet. Ce dernier donnera son avis, et le préfet décidera ou non le remboursement. Quant au rachat de rentes foncières, outre la loi des 28 octobre et 5 novembre 1790, il faudra encore tenir compte des prescriptions d’une autre loi de la même année, la loi du 29 décembre 1790, fixant les règles du rachat et le taux de la liquidation. Pour permettre aux administrateurs de trouver assez facilement un placement, un avis du Conseil d’État du 21 décembre 1808 a décidé que le débiteur, quand c’est lui qui a le droit d’exiger le remboursement, devait les en avertir un mois à l’avance. Quand le terme, l’époque du remboursement, a été stipulé en faveur du créancier, le débiteur ne peut pas le devancer ; c’est là, au reste, une règle de droit commun. Maintenant , supposons le remboursement effectué ; la commission administrative va s’occuper de chercher un placement pour ces capitaux. Elle aura le choix entre trois modes de placements :
1° Le placement en biens-fonds. — Pour être valable, un tel placement doit être autorisé par l’autorité préfectorale (art. 9 et 10, L. 1851). Mais il est à remarquer ici que le Gouvernement a toujours autorisé difficilement l’emploi des capitaux des établissements hospitaliers en acquisitions immobilières, de même que l’échange de leurs propriétés foncières, toujours dans
le but économique d’empêcher l’accroissement des biens de mainmorte;
2'’ Rentes sur particuliers. — Lorsque le capital de la rente excède 500 francs, il faut une autorisation préfectorale pour en faire le placement; cette autorisation n’est pas nécessaire, si le capital à placer est inférieur à ce chiffre. Il arrive souvent que l’arrêté qui autorise le rachat d’une rente détermine le mode de remploi du capital remboursé ;
3° Rentes sur l’État. — C’est là le mode de placement auquel la législation administrative a toujours donné la préférence. Le décret du 16 juillet 1810, expliqué par une circulaire du ministre de l’intériéur du 23 août 1813, et le décret des 25 et 30 mars 1852 dispensent de toute autorisation les acquisitions et emplois de capitaux en rentes constituées sur l’État ou les villes par les établissements charitables.
VI. Emprunts.— J] n décret du 23juin 1879, en 82 articles, règle la comptabilité des emprunts des départements, des communes et des établissements publics. Les règles des emprunts de ces établissements, semblables à celles posées pour les emprunts des communes (d’après Décr. 21 août 1872, art. 5), diffèrent depuis la nouvelle loi municipale du 5 avril 1884, article 119. Quand la somme à emprunter no dépasse pas le chiffre des revenus ordinaires de l’établissement, et si le remboursement doit en être effectué dans un délai de douze années, alors les délibérations des commissions administratives concernant l’emprunt sont exécutoires après autorisation préfectorale, sur avis conforme du conseil municipal. Si la somme à emprunter
dépasse ledit chiffre, si le délai de remboursement est supérieur à douze années, l’autorisation doit être donnée par décret. Le décret doit être rendu en Conseil d’État, si l’avis du conseil municipal est contraire ou s’il s’agit d’un établissement ayant plus de 100,000 francs de revenu.
Il faut enfin une loi, lorsque l’emprunt doit dépasser 500,000 francs, ou lorsque ladite somme, réunie aux chiffres d’autres emprunts non encore remboursés, dépasse 500,000 francs (L. 5 avril 1884),
Le mode de réalisation de l’emprunt dûment autorisé est le même que celui des communes. L’emprunt, nous croyons déjà l’avoir dit, entraîne souvent après lui l’hypothèque ; mais , pour hypothéquer, il est nécessaire qu’une autorisation nouvelle intervienne.
VII. Transactions. — Il faut, outre la délibération de la commission et l’avis du conseil municipal, celui aussi d’un comité de jurisconsultes avant l’approbation préfectorale. Nous traiterons de l’organisation de ce comité de jurisconsultes en étudiant le contentieux des établissements hospitaliers. D’après une instruction du 5 m^i 1852, il faudrait aussi l’avis du sous-préfet pour les hospices placés dans sa sous-préfecture, et en outre celui du conseil de préfecture.
VIII. Quêtes^ troncs et collectes. — Ce point est régi par un ancien arrêté du ministre de l’intérieur du 5 prairial an XIII. Cet arrêté autorise les administrateurs des établissements hospitaliers à faire quêter dans tous les temples consacrés à l’exercice des cérémonies religieuses. Les administrateurs peuvent confier la quête
soit aux sœurs de charité vouées au service des pauvres et des malades , soit à toute autre dame charitable. '
IX. Constructions et réparations d' immeubles. — Ces actes d’administration sont autorisés par les préfets, quelle qu’en soit l’importance. Avant 1852, lorsque les travaux devaient excéder 20,000 francs, leurs plans et devis devaient être communiqués au ministre de l’intérieur. 'Une circulaire du 5 mai 1852 donne d’utiles instructions aux préfets sur ce point. Elle les engage à faire vérifier par les hommes de Tart les plans et devis soumis à leur approbation.
Une ordonnance du 31 octobre 1821, article 16, dispensait de l’autorisation les réparations dont la dépense ne devait pas excéder 2,000 francs; mais le décret de 1852 (décentr.), ne reproduisant pas la même dispense, paraîtrait devoir l’abroger. Mais.il n’en est rien; car l’article 8, paragraphe 4 de la loi du 7 août 1851 , nous dit que l’administration hospitalière est investie du pouvoir dérégler par ses délibérations le mode et les conditions des marchés et travaux de toute nature, dont la dépense n’excédera pas 3,000 francs. Il n’y a donc que le chiffre de changé; et, jusqu’à cette limite de 3,000 francs, il n’y a pas besoin d’autorisation préfectorale. Il est aussi permis aux administrations hospitalières de traiter de gré à gré pour ces petites réparations.
Le préfet n’a que le droit d’annuler la délibération de la commission administrative pour les causes énumérées par l’article 8 de la loi de 1851 . Mais l’administration préfectorale doit veiller à ce que les établissements hospitaliers se conforment pour les autres constructions
et réparations aux régies édictées sur les travaux publics. notamment à l’adjudication publique. Les entrepreneurs de ces travaux et les architectes sont responsables pendant dix ans en vertu de l’article 1792 du Code
X. Acquisitions et fournitures d'objets mobiliers, liments et d'objets de consommation nécessaires au service des établissements hospitaliers. — D’après l’article 8 de la loi du 16 messidor an VII, tout marché de fournitures, d’aliments ou d’autres objets devait être approuvé par les préfets qui étaient alors chargés de la surveillance des hospices. Cette règle fut maintes fois méconnue, et diverses ordonnances et instructions en rappelèrent l’exécution (Ordonn. 14 nov. 1837, Instr. 20 nov. 1836). La loi de 1851 est venue distinguer deux hypothèses : si le marché pour fournitures et entretien ne dépasse pas une année , la délibération de la commission administrative, touchant le mode de ce marché et ses conditions, est définitive, sauf le droit du préfet d’annuler la délibération d’office ou sur la réclamation de toute partie intéressée, pendant les trente jours qui suivent la notification officielle qui lui en aura été faite (art. 8, L. 1851). Si, maintenant, la durée d’un tel marché excède une année, l’autorisation préfectorale est nécessaire (art. 9 et 10, L. 1851, n®® 55 et 56 dutabl. A,' Décr. 1852, décentr.). Cette nécessité d’autorisation serait violée si la commission administrative divisait, dans des devis et des marchés partiels dont chacun serait inférieur à 3,000 francs , un travail ou une fourniture qui devrait régulièrement former un tout, s’élevant en dépense au-dessus de cette somme.
L'adjudication pour tous travaux et fournitures à livrer aux établissements hospitaliers est la règle, comme elle l’est pour tous autres travaux publics, en vertu du décret du 31 mai 1862 (art. 68) sur la comptabilité publique. Il n’y est dérogé que pour des travaux et fournitures de peu d’importance (art. 69, même décr.). Afin de procéder à l’adjudication, l’administration fait dresser le cahier des charges qui détermine les travaux ou fournitures à exécuter, et les obligations imposées à l’entrepreneur. Ce cahier des charges est approuvé par le préfet , puis déposé au secrétariat de la préfecture , sous-préfecture ou mairie, suivant l’autorité qui sera chargée d’assister à l’adjudication. L’article 74 du décret de 1862, reproduisant l’article 6 d’une ordonnance de 1837, exige une publicité un mois à l’avance, sauf urgence.
Un décret du 10 brumaire an XIV, article 3, veut que l’adjudication soit faite par l’administration hospitalière, en présence du préfet, du sous-préfet ou du maire ; mais ce décret n’est relatif qu’aux adjudications de travaux. L’article 8 de la loi du 16 messidor an VII iVexigeant pas pour les fournitures la présence de ces autorités, on est en droit d’en conclure que leur présence n’est nécessaire que dans le cas spécial d’adjudications de travaux. Le lieu où doit s’opérer l’adjudication sera celui où s’assemble ordinairement la commission administrative , sauf au préfet à en décider autrement , selon les circonstances.
Par analogie avec la règle édictée par l’article 89 de la loi municipale du 5 avril 1884, nous pensons que le receveur des hospices doit être appelé à toutes les adjudications, bien que cependant aucun texte spécial ne
soit venu lui imposer Tobligation. La séance d’adjudication doit être publique, et l’article 75 du décret du 31 mai 1862 exige que les soumissions soient toujours remises cachetées en séance publique. Ces soumissions doivent être rédigées sur papier timbré et accompagnées du certificat de versement du dépôt de garantie , lorsque toutefois ce dépôt est exigé par le cahier des charges.
D’après ce même article 75 du décret de 1862, reproduisant la disposition antérieure de l’article 7 de l’ordonnance de 1837, l’autorité qui préside à l’adjudication peut déposer cacheté sur le bureau , à l’ouverture de la séance, un maximum de prix ou un minimum de rabais arrêté d’avance par la commission administrative. Il y a fixation de maximum , quand l’administration a arrêté qu’elle ne consentirait pas le marché si la soumission la plus favorable dépassait tel prix. Il y a, au contraire, fixation de minimum, lorsque la commission a arrêté qu’elle ne traiterait pas si le rabais proposé par la soumission la plus basse n’était pas au moins de tel chiffre , 10 ou 15 0/q par exemple , sur l’évaluation des devis. Malgré controverse à cet égard, nous pensons qu’il n’est pas nécessaire que l’administration hospitalière fasse connaître les motifs de son refus d’accepter les soumissions. Sa moralité doit être la seule garantie des soumissionnaires. L’article 79 du décret de 1862 porte que le préfet doit approuver l’adjudication, comme il doit aussi autoriser le mode et les conditions du marché. Il y a un procès-verbal d’adjudication (art. 77, Décr. 1862) , et c’est sur ce procèsverbal que l’approbation ou le refus de l’autorité préfectorale doivent être apposés. Il n’est pas non plus
nécessaire que le préfet fasse connaître les motifs de sa décision. Il peut y avoir lieu à réadjudication, dans les hypothèses prévues par les articles 76 et 78 du décret de 1862.
Les procès-verbaux d'adjudication de fournitures ou travaux ne sont pas exécutoires de piano. Il n’y a là, en effet, qu’un contrat de droit civil qui, pour être exécutoire, doit avoir été sanctionné par un acte notarié ( ou par un jugement des tribunaux civils. On appliquera donc les règles de droit civil, si l’entrepreneur n’exécute pas les travaux ou ne livre pas les fournitures.
L’administration hospitalière aura donc le choix entre différents moyens. Elle pourra faire résilier le marché (art. 1184, C. civ.), soit procéder à une réadjudication sur folle enchère (art. 740, C. proc. civ.), soit demander des dommages-intérêts (art. 1 146 et suiv. , C. civ.), mais elle ne pourra jamais cumuler l’emploi de ces moyens.
La mort de l’entrepreneur (art. 1795, C. civ.), ou la volonté de l’administration hospitalière (art. 1794, C. civ.), peuvent anéantir le marché; mais dans le dernier cas, indemnité sera due à l’entrepreneur. C’est l’économe qui reçoit les fournitures, et le paiement a lieu sur mandat visé par l’ordonnateur et timbré. La loi de 1851, en permettant aux commissions administratives de régler les modes et les conditions des marchés pour fournitures et travaux, a par là -même permis le mode de l’abonnement, pourvu que cet abonnement soit autorisé suivant la distinction entre les travaux et fournitures contenus dans les articles 8 et 9 de cette loi. Enfin, nous rappellerons que les con-
testations qui peuvent s’élever sur l’exécution de ces travaux constituent une des branches du contentieux administratif jugé par les conseils de préfecture (art. 4^ L. 28 pluv. an VJII).
DEUXIÈME PARTIE
Administration intérieure des établissements hospitaliers et personnel de ces établissements.
L’admission dans les hôpitaux et les hospices faisant partie de ce service intérieur, nous nous sommes proposé de l’étudier tout d’abord, c’est-à-dire les conditions et les formes qu’il faut remplir pour être admis dans l’un ou l’autre de ces établissements.
I. Conditions et formes de V admission des malades dans les hôpitaux. — Cette admission est gratuite ou rétribuée. Mais est-il nécessaire que le malade soit domicilié dans la même commune que l’hôpital où il demande à entrer? La réponse à notre question a été plusieurs fois formulée. Nous la trouvons d’abord dans l’article 18, titre V de la loi du 24 vendémiaire an II : « Tout malade, y est-il dit, domicilié de droit ou non dans la commune , qui sera sans ressources , sera secouru ou à son domicile de fait ou à l’hospice le plus voisin. » Ainsi, d’après cette loi, aucune condition de domicile n’était nécessaire. Le voyageur indigent et malade en route devait être admis dans l’hôpital le plus voisin, quel que fût son pays.
Une circulaire du 12 janvier 1829 recommandait aux préfets d’exiger d’office l’admission lorsque l’administration hospitalière opposait des résistances. Les com-
munes sans hôpital qui profitaient de celui d’une commune voisine devaient l’indemniser. La loi du 7 août 1851 est venue à son tour reproduire la loi de vendémiaire sur ce point. L’article l®’’ de cette loi est ainsi, conçu: « Lorsqu’un individu privé de ressources tombe malade dans une commune, aucune condition de domi* cile ne peut être exigée pour son admission dans l’hôpital existant dans la commune. » L’article 16 de la même loi autorise, lorsqu’une commune n’a ni hospice ni hôpital , ou lorsqu’ils sont insuffisants , le conseil municipal à traiter avec un établissement privé pour l’entretien des malades et vieillards, après avoir préalablement consulté la commission des hospices , qui sera chargée de veiller à l’exécution du contrat passé avec rétablissement privé.
En principe, un hôpital doit recevoir toutes les catégories de malades et de maladies; mais dans les grandes villes il est dérogé souvent , et à juste raison, à cette règle. Ces villes possèdent des hôpitaux différents suivant les classes de maladies. Autrefois , en vue d’étendre l’usage du vaccin, on interdisait l’entrée des hôpitaux aux personnes qui n’avaient pas été vaccinées ; mais cette mesure n’existe plus maintenant.
L’admission est prononcée par l’administrateur de service , d’après l’avis du médecin et sur la présentation de deux certificats. Ces certificats sont : l’un d’indigence délivré par l’autorité locale du domicile^ c’està-dire le maire ; l’autre doit émaner du médecin qui a soigné la maladie et qui atteste qu’elle est du genre de celles auxquelles l’hôpital est affecté. En cas d’urgence, le malade est admis de suite, sur l’avis seulement de l’officier de santé préposé à la visite? Comme les hôpi-
taux sont plus spécialement affectés à recevoir des malades indigents, ce serait à la fois méconnaître les idées de charité et l’institution de ces établissements, que de préférer à des indigents des malades offrant de payer une rétribution quelconque.
II. Admission dans les hospices. — Il y a des hospices pour diverses catégories d’infortunes. Dans les uns on reçoit des vieillards indigents et valides des deux sexes ; dans d’autres , ce sont des incurables indigents des deux sexes ; dans d’autres enfin on trouve réunis des orphelins pauvres , des enfants trouvés et abandonnés, et des vieillards valides ou incurables à titre de pensionnaires. Les règles d’admission diffèrent pour toutes ces diverses classes de personnes.
Un règlement rendu en exécution de l’article 2 de la loi de 1851, arrêté par la commission administrative et approuvé par le préfet, fixe les conditions de leur admission. Ces conditions d’admission ne sont pas aussi les mêmes nécessairement en ce qui concerne chacun des établissements nationaux tels que les jeunes aveugles, les sourds-muets de Paris, etc.
L’administration préfectorale peut aussi traiter avec des établissements particuliers pour le traitement des aliénés et l’entretien des enfants assistés. S’il n’existe pas dans le département d’établissement de cette sorte, ces personnes seront reçues dans les hôpitaux et hospices selon les conditions déterminées par les règlements.
Les secours donnés aux indigents sont censés l’être à titre gratuit et irrévocable , et la répétition des dépenses pendant le • temps d’indigence n’est jamais ad-
mise. Elle ne saurait l’être que pour les secours fournis à l’indigent à partir du jour où il lui serait arrivé quelque fortune. L’hospice a aussi, d’après l’article 5 de la loi de 1851, une action en répétition contre ceux des parents de l’indigent qui sont tenus de lui fournir des aliments. L’administration supérieure s’est toujours montrée favorable à l’admission dans les hospices de vieillards valides ou infirmes à titre de pensionnaires, possédant des ressources trop faibles pour pouvoir subvenir à tous leurs besoins dans la société. Il en e.st parmi ces pensionnaires qui emploient parfois la forme des donations pour transmettre aux hospices des sommes représentant le prix de leur pension ; mais il est préférable, et c’est là l’avis des commissions administratives, d’employer la forme des contrats à titre onéreux. Ce dernier mode demande, en effet, moins de formalités.
III. Renvoi. — Sortie. — La commission administrative statue sur ces renvois . C’est là quelquefois une mesure disciplinaire mais heureusement exceptionnelle, car elle n’intervient que très rarement dans les hôpitaux et les hospices. Cette mesure peut être rendue obligatoire pour divers motifs : inconduite notoire, ivresse habituelle, etc... Mais ordinairement le renvoi est une mesure administrative prise, soit lorsque le malade est guéri , soit lorsque l’état d’indigence ou d’infirmité des vieillards et malades a cessé.
IV. Décès. — Inhumations. — Ouvertures et dissection de cadavres. — Lorsqu’il se produit un décès dans un hôpital ou un hospice, l’administration hospitalière
doit en faire la déclaration à l’officier d’état civil, suivant les articles 78, 79, 80 et suivants du Code civil et le décret du 4 juillet 1806. Les corps réclamés par les parents ou amis des défunts leur sont rendus. Pour ceux qui ne sont pas réclamés, certains d’entre eux sont disséqués par les médecins et les chirurgiens dans l'intérêt de la science. (M. Durieu, Répertoire. Ouverture de corps, t. Il, p. 512.)
Avant d’aborder le personnel des établisements hospitaliers, nous mentionnerons ici une règle qui touche plutôt à l’administration des biens de ces établissements, mais que, n’étant pas formulée dans l'énumération |des actes d'administration contenue dans les articles 8 et 9 de la loi du 7 août 1851 , nous avions alors omise : nous voulons parler du droit facultatif accordé par les articles 17 de la loi de 1851 et 7 de la loi du 21 mai 1873.
La première de ces dispositions , intervenue à la suite du choléra de 1849, qui ravagea à cette époque la ville de Paris, permit à la commission des hospices de convertir une partie des revenus attribués aux hospices en secours à domicile annuels en faveur des vieillards ou infirmes placés dans leurs familles. Mais il fallait auparavant l’approbation du conseil municipal et du préfet. On voulait ainsi éviter les douleurs de la vie commune à ces personnes et maintenir en leur faveur le lien de la famille. La quotité de ces secours, d’après ce même article 17 de la loi de 1851, ne pouvait pas dépasser la cinquième partie des revenus hospitaliers. La loi de 1873, article J, est venue augmenter ce chiffre ; et, d’après elle , les commissions administratives ont été autorisées à disposer des revenus des hospices et hôpi-
taux jusqu’à concurrence du quart, pour les affecter au traitement des malades à domicile et à l’allocation de secours annuels en faveur des vieillards ou infirmes placés dans leurs familles. La quotité peut même s’élever jusqu’au tiers des revenus de ces établissements, si le Conseil général y consent. Cette disposition est donc venue consacrer, dans une certaine mesure , les secours à domicile tant prônés en 1793 et en 1848, en permettant aux hôpitaux d’enlever aux bureaux de bienfaisance une partie de leurs charges.
Personnel chargé du service administratif des établissements hospitaliers.
Nous allons passer successivement en revue les principaux agents de l’administration hospitalière et voir en même temps les règles qui président à la nomination, révocation et aux fonctions de ces divers agents.
I. Secrétaire. — Nommé par la commission administrative, ce fonctionnaire ne peut être révoqué qu’avec l’autorisrtion préfectorale (art. 14, L. 13 août 1851). Les fonctions de secrétaire peuvent être remplies par le receveur ou l’économe. Le secrétaire rédige la correspondance, tient le registre des délibérations et tous les autres registres du service administratif. C’est encore lui qui prépare l’expédition des mandats de dépenses, surveille les travaux des bureaux. Il a la garde des papiers et des archives ainsi que celle du registre des délibérations (Cire. 31 janv. 1840, art. 29), et est responsable de leur perte. Les membres de la commission administrative peuvent prendre communication
des délibérations , mais sans déplacement des registres.
II. Receveurs. — Nommés d’après la loi du 13 août 1851, article 14, par le ministre de l’intérieur, sur l’avis des commissions administratives et du préfet, les receveurs le sont aujourd’hui, à la suite de la loi du 21 mai 1873, par les préfets eux-mêmes, sur la présentation des commissions administratives. Ils peuvent, avec l’autorisation du préfet et sur la proposition de la commission, cumuler leurs fonctions avec celles de secrétaire de la commission.
Il n’y a qu’un seul receveur pour tous les hospices situés dans la même commune. Si les revenus de l’hospice n’excèdent pas 30,000 francs , le receveur de la commune (art. 14, L. 1851) remplit en même temps les fonctions de receveur des hospices. Les receveurs doivent fournir un cautionnement (Arr. gouvern. 16 germin. an XII), et leur responsabilité est soumise aux mêmes règles que la comptabilité communale (art. 12, 13, 14, dernier alinéa, L. 1851). Un arrêté du 19 vendémiaire an XII traite du recouvrement des revenus et produits dont la recette leur est confiée. La loi d’organisation municipale du 5 avril 1884, article 134 , reproduisant l’article 63 de la loi du 18 juillet 1837 , décide que les recettes pour lesquelles les lois et règlements n’ont pas prescrit un mode spécial de recouvrement s’effectueront sur des états dressés par le maire. Ces états sont exécutoires après avoir été visés par le préfet ou le sous-préfet. Les oppositions, lorsque la matière est de la compétence des tribunaux ordinaires, sont jugées comme affaires
sommaires, et la commune ou l’établissement hospitalier peuvent y défendre sans autorisation du conseil de préfecture. L’art. 13, Loi de 1851, reproduit aussi la même décision. Cet article accorde ainsi aux établissements hospitaliers une assez grande facilité pour la perception de leurs revenus. Les fonctions de receveur des hospices sont incompatibles avec d’autres fonctions. De même, le receveur ne doit pas être parent ou allié jusqu'au degré de cousin-germain inclusivement avec quiconque exerce unefonction l’obligeant à une surveillance médiate ou immédiate sur la gestion du receveur. Une loi récente ^du 27 février 1884 est venue fixer les cautionnements à fournir par les receveurs des hospices. Ces receveurs sont, comme ceux des communes, divisés en irois classes (art. 3, L. 27 févr. 1884). Le cautionnement du receveur de l"^® classe est^de sept fois et demie le montant de leur traitement ; celui du receveur de 2® classe de six fois et demie, et celui du receveur de 3® classe de quatre fois et demie. Tous ont la faculté de fournir en rentes sur l'État la portion du cautionnement excédant un certain taux fixé par la loi du 27 février 1884. Avant cette loi, les cautionnements avaient été successivement déterminés par les lois des 28 avril 1816, article 83, 8 août 1847, article 13, et 8 juin 1864, article 25.
Un arrêté du 16 germinal an XII et une ordonnance du 31 octobre 1821 (art. 23) voulaient que les cautionnements fussent versés dans les caisses des monts-de • piété. Cette disposition impliquait la nécessité d’un cautionnement en numéraire, mais mettait les montsde-piété dans une fâcheuse situation; car, par suite de surabondance de numéraire, ils étaient obligés de pla-
cer une partie de leurs capitaux au Trésor, et n’en tiraient ainsi qu’un intérêt inférieur à celui qu’ils devaient payer aux titulaires des cautionnements. Puis, sous l’empire de l’ordonnance précitée , les receveurs ne pouvaient pas fournir de cautionnements en immeubles. Une ordonnance du 6 juin 1830 est alors intervenue et est encore aujourd’hui en vigueur aux termes de l’article 5 de la loi du 27 février 1884. Maintenant les receveurs ont le choix de fournir leur cautionnement en immeubles ou en rentes sur l’Etat ; le ministre de l’intérieur peut même leur permettre de les fournir en espèces. Ces divers points sont réglés par june circulaire ministérielle du 16 août 1831. Le dépôt des cautionnements en rentes ou immeubles doit être fait entre les mains des commissions administratives, et celui des cautionnements en numéraire, dans les caisses des monts-de-piété.
Ce sont les préfets qui, suivant les cas, autorisent les mainlevées d’inscriptions hypothécaires , le remboursement des cautionnements (Décr. 1862, Compt. publ.).
En l’an VIII, les receveurs, comme tous les agents des finances, pouvaient être poursuivis sans l’autorisation du Conseil d’État. Depuis le décret du 19 septembre 1870, toutes dispositions de lois générales ou spéciales , ayant pour but d’entraver les poursuites dirigées contre les fonctionnaires publics de tout ordre, sont abrogées. Les receveurs peuvent être suspendus provisoirement de leurs fonctions ; alors un gérant provisoire est nommé pour la recette. Seul, le ministre de l’intérieur peut les révoquer (art. 6, L. 21 mai 1873).
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Il existait avant la loi du 13 août 1851 des contrôleurs ayant pour mission de vérifier les recettes et les paiements effectués par des établissements importants d’assistance (art. 6, Décr. 7 floréal).
III. Économes. — Leurs fonctions et les règles de leur gestion ont été traitées à fonds par diverses ordonnances (Ordonn= 31 oct. 1821, art. 18 ; Ordonn. 29nov. 1831, et Cire. 20 nov. 1836 et 6 août 1839). Ce sont des agents destinés à surveiller l’emploi et la consommation des objets et aliments destinés au service journalier.
D’après l’ordonnance du 29 novembre 1831, ils doivent fournir un cautionnement et sont soumis, quant à leur gestion, à des règles de comptabilité déterminées. Les économes sont nommés par la commission administrative, qui ne peut les révoquer qu’avec l’approbation du préfet.
IV. Chirurgiens. — Médecins. — Pharmaciens. — A Paris, ces places se donnent au concours; dans les autres établissements hospitaliers, ces médecins, chi^ rurgiens, pharmaciens, sont nommés par la commission ' administrative, qui ne peut les révoquer qu’avec l’approbation du préfet. Nous savons qu’une des conditions pour être admis dans un hôpital, ainsi que pour en sortir, est un certificat émanant d’un de ces hommes de l’art. L’administration fixe leur traitement. Les médecins font une ou deux visites journalières, et les élèves internes attachés à l’hôpital ou à l’hospice exécutent leurs prescriptions. Au reste, ce titre de médecin, chirurgien d’hôpital ou d’hospice, est un témoi-'
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gnage d’estime et de confiance, recherché plutôt à cause de la considération qui s’y rattache, qu’à cause du profit que l’on en peut retirer. Les élèves sont admis à aider les médecins, chirurgiens et pharmaciens dans leurs visites et préparations. C’est afin de faciliter l’instruction de ces jeunes gens, et de procurer aux médecins, etc., des auxiliaires intelligents. Les élèves internes et externes sont nommés au concours; leurs places sont temporaires, et un traitement leur est alloué.
V. Sœurs hospitalières. — D’après l’article 5 du décret du 18 février 1809, le service intérieur des hôpitaux et hospices, peut être confié à des sœurs hospitalières. Dans ce cas, les commissions administratives doivent se concerter avec les congrégations hospitalières pour régler le nombre des sœurs à attacher aux hospices, et les conditions de leur admission. La commission (art. 8, dernier alinéa, L. 7 août 1851) arrête les contrats à passer avec les congrégations religieuses, et ces contrats doivent être soumis à l’approbation du préfet. Les conditions du contrat sont la règle des rapports des sœurs avec l’administration ; mais le contrat peut toujours être résilié par la commission administrative avec l’approbation préfectorale. Les religieuses sont, quant au temporel, placées sous l’autorité des commissions administratives. Les infirmiers et servants sont placés sous la direction de la supérieure.
, VI. Employés. — Ils concourent à l’action administrative soit dans les bureaux, soit dans le service matériel. Ils sont nommés et révoqués par la commission
administrative. Les préfets doivent veiller à ce que leur nombre ne soit pas excessif. Les emplois rétribués dans les établissements hospitaliers peuvent donner lieu à des pensions de retraite. Le principe en a été établi dans un décret du 7 février 1809, et étendu par des ordonnances de 1816 et de 1825.
Chaque établissement hospitalier a un règlement particulier qui contient toutes les règles applicables au service intérieur dans l’ordre administratif, moral, dis • ciplinaire, matériel et alimentaire. Ce règlement, qui varie toujours un peu suivant la différence des établissements, est proposé par la commission administrative et approuvé par le préfet. En 1841, un projet de règlement résumant toutes les règles du service intérieur avait été dressé par les soins du ministre de l’intérieur.
Les hôpitaux, nous le savons, sont ouverts à tous malades, quel que soit leur domicile. Outre les malades civils, ils reçoivent aussi les détenus; lorsque ces derniers tombent malades, les procureurs de la République peuvent faire opérer leur translation dans les hôpitaux, mais en prenant aussi les mesures nécessaires pour en assurer la garde. Lesv devoirs des préposés à la garde des détenus, leur responsabilité en cas d’évasion, etc., sont déterminés par le décret du 8 janvier 1810.
Ces établissements reçoivent encore les militaires et marins malades dans les communes où il n’y a pas d’hôpital militaire. Nous avons vu plus haut que les prix de journées des militaires et marins traités dans les hôpitaux civils étaient remboursés à ces établissements sur des états dressés par le soin des commissions administratives. Un arrêté du 7 messidor an IX
est relatif aux dépenses des militaires malades admis dans les hôpitaux civils.
Mais, puisque nous venons d’étudier l’organisation intérieure des hôpitaux civils, nous avons pensé que quelques notions sur les hôpitaux militaires pourraient trouver ici leur place.
Hôpitauxjmilitaires.
Ces hôpitaux sont exclusivement réservés aux militaires, on n’y déroge qu’en temps de guerre, en faveur des prisonniers de guerre. Ces hôpitaux diffèrent beaucoup des établissements hospitaliers civils ; d’abord parce que ce ne sont pas des personnes morales, et ensuite parce qu’ils n’ont pas de dotation comme ces derniers, et sont entretenus pour le compte et aux frais de l’État.
Historique, — On ne trouve à Rome de documents d’aucune sorte pouvant s’y rapporter; cependant tout porte à croire que les Romains en avaient. Au moyen âge, l’existence de tels établissements ne nous est pas connue ; nous savons seulement que deux ordres célèbres, les Chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem et les Chevaliers du Temple, s’étaient voués au traitement des croisés malades ou blessés en Terre-Sainte. A la suite de l’organisation des armées permanentes en France, on fut obligé de pourvoir d’une manière stable au traitement des militaires malades. Ils furent d’abord placés et entretenus dans les couvents et les abbayes. Ce n’est qu’en 1597 que les premiers hôpitaux militaires apparurent. Ils furent à cette époque créés par Henri IV, à
roccasion du siège d’Amiens. Ils reçurent une organisation particulière de Richelieu en 1630, lors du siège de La Rochelle. Divers hôpitaux militaires célèbres ont été créés vers la fin du xvii® siècle. Ce sont : le Val-de- Grâce, fondé en 1630, par Anne d’Autriche, sur lés plans de Mansard, puis l’hôpital du Gros-Caillou quelques années après, et enfin FHôtel des Invalides, créé par un édit de 1670. Ce dernier n’est pas cependant un hôpital proprement dit. C’est un hospice qui reçoit, à certaines conditions , les militaires non atteints de maladies aigües, mais invalides par suite de blessures. Depuis la fin du xvii® siècle, les hôpitaux militaires se sont multipliés, et il n’est pas de grandes villes qui n’en possèdent. Les uns sont affectés aux malades de l’armée de terre, et d’autres aux malades de l’armée navale. Ces derniers existent dans les ports les plus importants, notamment à Brest, Toulon, Marseille, etc.
L’usage des lits simples dans ces établissements ne date que de 1790. Avant cette époque, il y avait un lit pour deux ou quelquefois trois malades. De nombreux actes législatifs ou réglementaires sont venus organiser les hôpitaux militaires ; nous citerons parmi eux le décret des 21-27 avril et 5 mai 1792, relatif à la fondation d’hôpitaux sédentaires et ambulants à la suite des armées ; et un règlement du l®*" avril 1831 sur le service des hôpitaux militaires. Depuis ce règlement, des décrets sont venus organiser le service de santé dans ces établissements et fixer les conditions d’admission des chirurgiens et médecins militaires. Outre les hôpitaux militaires proprement dits, il existe des magasins du mobilier et des médicaments, ainsi que des dépôts de militaires convalescents. Parmi ces hôpitaux
il en est de permanents, c’est-à-dire établis en temps de paix comme en temps de guerre , et de temporaires établis seulement en temps de guerre, ou par suite de rassemblement de troupes ou d’autres causes passagères. Nous savons aussi qu’en temps de guerre on trouve auprès des corps ou des divisions d’une armée des ambulances qui remplissent le rôle d’hôpitaux du champ de bataille. Il errive que toutes espèces de maladies ne sont pas traitées dans le même hôpital militaire. Alors on rencontre des hôpitaux spéciaux affectés au traitement de certaines maladies. Dans certaines villes importantes, on trouve des hôpitaux destinés à l’instruction des officiers de santé (Paris , Lille, etc.). Le principal hôpital d’instruction est celui du Val-de-Grâce de Paris , qui prend à juste titre le nom à'hôpital de perfectionnement.
Comptabilité des établissements hospitaliers.
Sous ce titre nous allons traiter du budget de ces établissements, et des comptes, soit de gestion soit d’administration, qui doivent être rendus par les receveurs ou les commissions administratives, et, tout en étudiant ces différents comptes , nous aurons soin de parler de la surveillance et du jugement de la comptabilité des établissements de bienfaisance.
I. Budget des hospices. — On distingue deux sortes de comptabilité : la comptabilité espèces, et la comptabilité matières. La première est l’ensemble des règles suivant lesquelles s’opère soit le recouvrement des recettes, soit leur emploi en dépenses. La seconde
comprend les règles relatives à la vérification de l’entrée en magasin des objets destinés à la consommation , ainsi qu’à celle de leur consommation ou de leur sortie. Ces deux comptabilités, comme nous venons de le dire, sont la conséquence et la mise en œuvre du budget. Qu’est ce donc que le budget? C’est l’état sommaire dans lequel les commissions administratives déterminent chaque année, sous le contrôle et l’approbation de l’autorité supérieure, les recettes et les dépenses prévues pour l’année suivante. Pendant longtemps les établissements hospitaliers n’ont pas eu de budget spécial. Leurs recettes et dépenses étaient comprises sous un titre particulier dans le budget des communes. Ce ne fût qu’en 1823 que les hospices eurent un budget distinct (^Instr. 8 févr. 1823, Ordonn. 30 mai 1838). Les commissions administratives doivent , comme les administrations de tout autre établissement public justiciable de la Cour des comptes, délibérer sur le projet de budget du l®*" au 15 juillet de l’année qui précède l’exercice à ouvrir. Le crédit pour dépenses imprévues que les commissions peuvent porter au budget ne peut excéder le dixième des recettes ordinaires. Comme tout autre budget, celui des établissements hospitaliers peut se diviser en budget ordinaire et extraordinaire. Le budget est délibéré par la commission administrative et adressé ensuite au maire de la commune avec pièces justificatives (art. 10, L. 7 août 1851). Le conseil municipal est appelé à donner son avis (art. 70, L. 5 avril 1884). Après cet avis, le budget est renvoyé de nouveau à la commission administrative qui opère les changements réclamés par le conseil municipal. Enfin, ainsi préparé, le budget est
adressé au préfet pour recevoir son approbation. Nous pensons que le préfet ne pourrait pas inscrire d'office au budget une dépense, car c’est là un droit exceptionnel pour l’administration préfectorale, et parce que ce droit s’applique au budget des communes à l’occasion de certaines dépenses, les dépenses dites obligatoires, il ne s’ensuit pas que le préfet puisse l’exercer vis-à-vis des hospices. Dans ce cas, la révocation des administrateurs nommés par les préfets serait le seul moyen qui puisse être employé par ces autorités. Quant au budget des établissements de bienfaisance de Paris qui excède trois millions, il doit, de par la nouvelle loi municipale, être approuvé par le chef de l’Etat, sur la proposition du ministre de l’intérieur.
II. Mise en œuvre du budget — Recouvrement des recettes. — Les receveurs sont chargés de ce recouvrement. Ils doivent accomplir ou faire accomplir les actes nécessaires à cet effet, notamment les divers actes de procédure tels que les exploits , significations , poursuites, commandements, etc. Si le titre est exécutoire, les poursuites ont lieu conformément au droit commun. Les receveurs délivrent aussi quittance des sommes ou valeurs versées à leur caisse.
Paiement des dépenses. — Les dépenses sont ordinaires ou extraordinaires, suivant la distinction du budget lui-même. Avant d’être soldées , les dépenses doivent être liquidées sous la responsabilité de l’ordonnateur. La liquidation a pour but de constater les droits des créanciers avant l’émission des mandats de paiement. Après la liquidation, vient l’ordonnance-
ment ; l’ordonnateur signe les mandats, qui doivent revêtir une forme déterminée. Puis le receveur doit payer les sommes inscrites dans les mandats de paiement , et ne peut refuser ce paiement que dans certains cas limitatifs. D’après l’ordonnance du 31 octobre 1821, les receveurs sont responsables de tout paiement qui ne résulterait point d’une autorisation régulière ou qui excéderait cette autorisation.
ni. Comptes de gestion des receveurs. — Surveillance et vérification. — Chaque année, les receveurs doivent présenter leurs comptes de gestion à la juridiction chargée de les examiner. Outre l’obligation de rendre des comptes, la gestion des receveurs est surveillée par plusieurs autorités. Elle l’est d’abord par les commissions administratives qui, chaque mois, doivent s’assurer des diligences faites par les receveurs pour la perception des revenus hospitaliers. La commission doit aussi vérifier les livres et caisses du receveur. Les maires, d’après certaines ordonnances, ont également le droit de prononcer la suspension des receveurs , et d’établir un gérant provisoire sur la réquisition du receveur des finances, en cas d’irrégularités dans la gestion des receveurs des hospices.
Les préfets et sous-préfets doivent aussi vérifier la situation des receveurs plusieurs fois par an. Enfin, le ministre de l’intérieur, les inspecteurs généraux et départementaux des établissements de bienfaisance et les receveurs des finances concourent à la surveillance de leur gestion. Ces derniers même sont investis du droit de réquérir la suspension des receveurs, et peuvent la prononcer, s’il y a urgence. La révocation des receveurs
ne peut émaner que du ministre de l’intérieur. La vérification des comptes de gestion des receveurs des hospices rentre dans les attributions des receveurs des finances. Ces comptes doivent leur être présentés dans les deux premiers mois de l’année ; le receveur qu^ retarde à les faire vérifier s’expose à être condamné à l’amende. Pendant la vérification, le receveur doit tenir toutes les pièces justificatives de son compte à leur disposition.
Quelle est V autorité chargée de jitger les comptes des receveurs deshospices? — V 2cci\o\o^\hl Aq la nouvelle loi municipale reproduit ici une distinction : les comptes de gestion des receveurs des établissements hospitaliers dont les revenus n’excèdent pas 30,000 francs sont jugés par le conseil de préfecture, sauf recours k la Cour des comptes ; quant aux établissements dont le revenu excède ce chiffre de 30,000 francs, les comptes de gestion de leurs receveurs sont jugés par la Cour des comptes elle-même. Le montant des revenus s’apprécie par le chiffre qu’ont atteint les recettes ordinaires pendant trois années consécutives (Instr. 17 juin 1840). Lorsque les revenus d’un établissement se sont élevés au delà de 30,000 francs, les préfets doivent prendre un arrêté pour mettre le compte sous la juridiction de la Cour des comptes. Les comptes doivent être affirmés sincères, datés, signés par le comptable et dressés en double expédition. Seule l’expédition à produire à l’autorité chargée du jugement est soumise aux droits de timbre. Après avoir été vérifiés par les receveurs des finances, comme nous l’avons vu plus haut, et aussi par les conseils municipaux en vertu de
la nouvelle loi municipale, lés comptes sont jügés par la juridiction compétente. Les arrêts ■ du conseil de préfecture ou de la Cour des comptes peuvent établir que le comptable est quitus^ c’est-à-dire quitte et libéré. Ces arrêts peuvent aussi constater un débet ou une avance. Le débet doit être distingué du déficit; le débet est le résultat du jugement des comptes; les causes en sont multiples ; mais là, il n’y a pas de fraude delà part du comptable.
L’arrêt qui établit le comptable en débet le condamne aussi à solder ce débet dans le délai fixé par la loi; et les intérêts à 5 O/o du débet courent, au profit de l’État, à partir .d’époques diverses,' suivant la cause du débet. Quand il y a déficit, et cela arrive lorsque le comptable ne représente pas en espèces, ou en valeurs de portefeuille, ou en pièces de dépenses régulières la totalité des recettes qu’il a effectuées, alors la Cour des comptes doit en donner avis au ministre des finances, lequel en réfère au ministre de laqustice. Ce dernier fait alors exercer des poursuites contre le receveur infidèle. Si le receveur est en même temps percepteur des contributions directes, le déficit ou le débet est comblé par le receveur des finances, responsable sur ses fonds personnels de la gestion du percepteur, sauf recours contre lui. Les droits des hospices s’étendent au cautionnement tout entier fourni par ce percepteur, et les agents supérieurs de l’administration peuvent décerner des contraintes, faire des saisies, etc. . . , à l’encontre des comptables en déficit.
Il peut arriver que de simples particuliers s’ingèrent dans la gestion. S’ils sont convaincus de comptabilité occulte, ils sont passibles des mêmes poursuites et
soumis à la même juridiction. Les receveurs euxmêmes sont responsables de cette indue gestion, et les tiers qui ont versé entre les mains de comptables irréguliers sont exposés à payer deux fois, par application de l’article 1239 du Code civil. Les règles de jugement des comptes que nous venons d’étudier s’appliquent ' aussi aux comptes des économes , car ces derniers se confondent dans ceux des receveurs ou dans le compte d’administration, Il est cependant utile de remarquer qu’il existe un mode de comptabilité spécial, d’après lequel les économes doivent passer écriture et rendre compte de l’entrée et de la sortie des objets de consommation confiés à leur administration.
IV. Comptes d' administration ou comptes moraux. — La loi du 16 messidor an VII en a posé l’obligation dans les termes suivants : « Les commissions administratives, y est-il dit, rendront elles-mêmes compte de leur gestion, tous les trois mois, aux administrations municipales, sous la surveillance desquelles les hospices sont placés. » Un décret du 7 floréal an XIII exigea un compte annuel auquel devaient être jointes certaines pièces justificatives. L’ordonnance du 31 octobre 1821 décida que les comptes moraux ou comptes d’administration seraient rendus aux préfets. Tel est encore l’état actuel de la législation*
Les conseils municipaux qui, en l’an VIII , étaient les juges des comptes des établissements hospitaliers, ne sont plus, d’après la loi municipale du 5 avril 1884, qu’appelés à donner leur avis sur les comptes desdits établissements (art. 70, § 5, L. 5 avril 1884).
Les comptes d’administration se divisent en deux
parties : dans la première , on y présente le compte matériel des opérations effectuées durant l’exercice, et les résultats de la gestion administrative; dans la seconde et dernière partie, on justifie ces résultats, et les administrateurs y signalent les améliorations que la situation des établissements hospitaliers peut leur suggérer.
La partie du compte matériel doit mentionner d’une façon distincte la nature des recettes, l’élévation admise par le budget, la fixation définitive des sommes à recouvrer, d’après les titres justificatifs , les sommes recouvrées pendant l’année du budget, et celles restant à recouvrer. Elle doit aussi contenir, pour les dépenses, la désignation des articles de dépenses admis par le budget, le montant des crédits, les sommes payées sur ces crédits et celles restant à payer, etc... Il convient aussi aux administrateurs des établissements hospitaliers de présenter, dans la seconde partie de leurs comptes, c’est-à-dire dans celle où ils doivent justifier les résultats de leur administration, le mouvement de la population des hospices, les augmentations ou diminutions de revenus, l’organisation du service de santé,
l’étal des bâtiments, etc En un mot, ils doivent
faire connaître la situation actuelle des établissements qu’ils sont chargés d’administrer (Instr. 8 févr. 1823).
Responsabilité civile des administrateurs et agents des établissements de bienfaisance.
Ces personnes sont soumises au droit commun en ce qui concerne la responsabilité civile résultant des articles 1382 et 1383 du Code civil. Cette responsabi-
lité est la conséquence de l’obligation qu’ils ont contractée en acceptant leurs fonctions de remplir leur mission avec impartialité , exactitude, vigilance, etc.. L’établissement hospitalier aurait droit aune action en garantie ou en responsabilité contre ses administrateurs, toutes les fois qu’une erreur, une faute, un délit ou un crime de leur part donnerait lieu à une action des tiers contre ces établissements. Il a été jugé, dans le cas où l’administrateur aurait eu un commanditaire, que la solidarité pourrait être déclarée à l’encontre de ce dernier, comme étant tenu de la gestion soit collective, soit individuelle, attachée au mandat. Les procès civils en responsabilité intentés contre les administra teurs des hospices sont jugés par les tribunaux civils. C’est le droit commun. Il y aurait une étude intéressante à faire sur les divers degrés de responsabilité et sur les questions que de tels procès peuvent soulever. Mais nous ne pouvons entrer dans tous ces détails ; nous nous bornerons seulement à indiquer que cette action civile est la seule garantie de l’établissement charitable contre les agents ou administrateurs qui n’ont pas la manutention ou le dépôt des fonds. A l’encontre des autres, au contraire, nous savons déjà que les établissements hospitaliers possèdent de nombreuses sûretés, telles que les privilèges , hypothèques et cautionnements.
Contentieux des établissements de bienfaisance.
Sous cette rubrique, nous parlerons des actions intentées par ou contre ces établissements, et des formalités nécessaires à l’introduction t de ces instances ; puis
nous traiterons des transactions, et nous donnerons en terminant quelques règles de compétence.
Introduction. — Notions historiques, — Pour pou* voir intenter ou défendre à une action, les établissements hospitaliers ont besoin d’une autorisation spéciale à cet effet. Cette autorisation ne date j et n’a été exigée qu’à partir d’un arrêté du 7 messidor an IX. Autrefois elle n’était pas nécessaire. Les édits d’avril 1683 et d’août 1764, qui avaient assujetti les actions des communes à la formalité de l’autorisation préalable, ne parlaient pas des actions des hospices. Ils étaient même formellement dispensés de toute autorisation émanant de l’autorité supérieure, en pareil cas, par les ordonnances de 1667 et de 1698 sur les hôpitaux. Il suffisait alors d’une délibération préalable prise dans l’assemblée générale de l’hôpital. Les lois des 16 vendémiaire an V et 16 messidor an VII, ainsi que l’ordonnance du 31 octobre 1821, étaient muettes sur ce point. Dans la pratique, malgré l’arrêté du 7 messidor, on n’exigeait pas d’autorisation. Mais l’administration combattait cette pratique, en prétendant que les hôpitaux constituaient des démembrements des communes et que, par suite, leurs actions devaient être soumises aux mêmes formalités que celles des communes. La jurisprudence, alors, changea et finit par s’établir dans le sens de la nécessité de l’autorisation. La loi du 18 juillet 1837 sur les municipalités intervint ensuite et exigea, avant l’autorisation , l’avis du conseil municipal. D’après l’article 70 , § 5 de la loi du 5 avril 1884, cet avis est encore obligatoire en matière d’actions des hospices, comme il l’est pour les échanges, emprunts,
budgets, comptes, etc..., de ces établissements. L’arrêté du 7 messidor de l’an IX exigeait, en outre, l’avis d’un comité de jurisconsultes. Voici donc énumérées les différentes conditions nécessaires à remplir par les établissements hospitaliers pour pouvoir intenter ou défendre à une action : 1° délibération de la commission administrative (art. 9, L. 7 août 1851) ; 2"^ avis du conseil municipal (L. 1884, art. 70); 3® avis préalable du comité consultatif établi par l’arrêté du 7 messidor de l’an IX ; 4® autorisation du conseil de préfecture exigée par le même arrêté de messidor. Cette autorisation remplace avantageusement le préliminaire de conciliation.
Des autorisations de plaider. — Nous envisagerons rétablissement de bienfaisance, successivement comme demandeur et défendeur.
1® Comme demandeurs^ les hospices doivent être autorisés par le conseil de préfecture pouf pouvoir intenter toute action, même possessoire ; car la dispense, écrite en faveur des actions possessoires des communes, n’existe pas au bénéfice des hospices. L’établissement qui demande l’autorisation doit, pour l’obtenir, produire des pièces qui rendent son droit probable, et prouver l’intérêt qui existe pour lui à exercer telle action. Les conseils de préfecture doivent prononcer dans le mois sur ces demandes (Cire, minist. 18 févr. 1823).
Il n’est pas permis aux contribuables inscrits au rôle d’une commune d’exercer à leurs frais et risques les actions des hospices , comme ils peuvent le faire, moyennant certaines formalités , relativement aux actions communales. L’autorisation n’est pas exigée pour cer-
tains litiges. 'Nous voulons parler des actions rentrant dans le contentieux administratif. Ces actions devant être jugées par les conseils de préfecture ou le Conseil d’État , l’autorisation , si elle était nécessaire , ferait double emploi avec le jugement et permettrait d’avance de prédire la solution du litige. L’autorisation doit être préalable. La nullité résultant du défaut d’autorisation peut être opposée en tout état de cause. C’est là, en effet, une nullité absolue et d’ordre public qui peut être suppléée d’office par les juges ou par le ministère public. Mais la jurisprudence de la Cour de cassation a décidé cependant dans certains arrêts (arrêt chambre des Requêtes, 8 févr. 1837, aff. Cornudet) que, seul, rétablissement hospitalier pouvait se prévaloir de la nullité. L’autorisation, nous venons de le dire, doit être préalable ; sans cette règle, en effet, on rendrait souvent inutile l’autorisation. Mais nous croyons qu’ellepeut se produire valablement et avec effet rétroactif pendant le cours du procès et avant le jugement définitif, lorsqu’il y aurait utilité à ce que l’instance engagée sans les formalités nécessaires soit continuée par rétablissement hospitalier.
L’autorisation accordée par le conseil de préfecture peut être partielle ; en d’autres termes , le conseil de préfecture peut n’autoriser l’hospice à plaider que sur un des chefs de la demande. Si le conseil de préfecture refusait cette autorisation , alors l’établissement pourrait se pourvoir au Conseil d’État , mais devant la section de l’intérieur, justice, instruction publique, cultes et beaux-arts (art. 6, Décr. 21 aoûtl872). Les décisions, en effet, du conseil de préfecture, sur les autorisations de plaider , ne font point partie de ses attributions au
contentieux. Le recours que l’on peut former- contre ces décisions n’est donc point un recours au contentieux. Le Conseil d’État peut annuler l’arrêté du conseil de préfecture , et , dans ce cas , il peut autoriser luimême rétablissement charitable à plaider. L’adversaire de l’hospice ne peut se pourvoir contre la décision du conseil de préfecture , car l’autorisation n’est pas exigée et n’intervient pas pour lui, mais seulement en faveur de l’établissement hospitalier. Toute autorisation accordée ne doit pas être motivée , autrement ce serait porter atteinte au principe de la séparation des autorités administrative et judiciaire. De même , inversement , les tribunaux de l’ordre judiciaire ne doivent pas examiner la régularité de l’autorisation, car ainsi ils empiéteraient sur le domaine administratif. Il peut arriver que l’adversaire de l’hospice soit aussi lui-même un établissement hospitalier. Si tous les deux ressortent du même conseil de préfecture , alors un seul arrêté d’autorisation serait suffisant. Cet arrêté pourrait à la fois accorder l’autorisation pour l’établissement demandeur et la refuser au défendeur. Si les deux établissements hospitaliers ressortent de conseils de préfecture différents , alors chacun d’eux aura besoin d’une autorisation distincte. L’autorisation est nécessaire pour permettre aux établissements de bienfaisance de plaider devant les juridictions répressives aussi bien que devant les tribunaux civils. L’établissement demandeur, quia perdu en première instance, ne peut former un recours, même un recours en cassation , sans une nouvelle autorisation.
2® Quand maintenant V établissement est défendeur à une action , il lui faut également une autorisation
du conseil de préfecture pour pouvoir y défendre valablement. Par analogie avec les règles posées lorsque les communes sont défenderesses, nous croyons que le conseil de préfecture pourrait autoriser d’office la commission administrative des hospices à défendre à une action intentée contre l’établissement qu’elles représentent, malgré le refus de cette même commission. Le résultat du défaut d’autorisation , ou du refus de la commission administrative de défendre à l’action , est que rétablissement hospitalier fera défaut. Il arrive souvent, pendant le cours d’un procès, que des acquiescements ou des désistements de la part de l’une ou l’autre des parties se produisent. Les établissements hospitaliers ne peuvent acquiescer expressément ou tacitement sans une nouvelle autorisation; de même , en ce qui concerne leur désistement exprès ou tacite.
Avis du comité consultatif des hospices. — Outre l’autorisation nécessaire aux actions des établissements hospitaliers, l’arrêté du 7 messidor an IX (26 juin 1801) est venu, en outre, exiger l’avis d’un comité consultatif de jurisconsultes. Ce comité est formé par arrondissement de trois membres choisis par le sous-préfet parmi les jurisconsultes les plus éclairés de la circnnscription. En l’an IX, l’avis de ce comité n’était exigé que pour les litiges et les transactions qui naissaient des biens nationaux concédés aux établissements de bienfaisance ; mais bientôt on l’étendit à tous les litiges et transactions (Cire. 30 germ. an XII ; Instr. 8 févr. 1823). Cet avis n’est décisif ni pour le conseil de préfecture ni pour le Conseil d’État; mais il est pris ordinairement en grande considération par les juridictions
administratives lorsqu’elles sont appelées à statuer sur des demandes d’autorisation, car il émane d’hommes instruits et considérés. La communication de la demande à ce comité est faite directement par les administrations charitables. Les fonctions des membres du comité sont essentiellement gratuites.
Transactions. — La transaction , aux termes de l’article 2044 du Code civil, termine une contestation née, ou prévient une contestation à naître. Diverses formalités sont nécessaires pour que l’hospice puisse transiger valablement. Il faut en premier lieu , outre la délibération de la commission administrative, l’avis du conseil municipal (art. 9 et 10, L. 7 août 1851), l’avis du comité de jurisconsultes, suivant l’arrêté du 7 messidor de l’an IX, et l’autorisation du conseil de préfecture. Si l’autorisation est refusée par le conseil de préfecture, alors l’établissement peut former un recours non contentieux au Conseil d’État.
Règles de compétence découlant du principe de la séparation des autorités administrative et judiciaire, et de la définition du contentieux administratif. — Les tribunaux civils sont compétents pour toutes les questions de propriétés et de contrats qui ne prennent pas leur origine ou leur solution dans des actes administratifs. Seuls , les tribunaux administratifs, conseils de préfecture ou Conseil d’État sont compétents pour interpréter les actes administratifs. La définition défectueuse qui fut donnée à diverses époques du contentieux administratif avait soulevé autrefois diverses questions de compétence relatives aux attributions de
biens donnés aux^hospices en remplacement de leurs biens aliénés; mais aujourd’hui ces questions n’ont plus aucun intérêt pratique et nous n’en parlerons pas davantage. Quand un hospice a été autorisé à accepter une libéralité , les actions relatives à la validité ou à l’exécution de cette libéralité sont de la compétence des tribunaux civils , car il s’agit ici de l’interprétation GU de l’exécution d’un acte purement civil. Ainsi la demande en délivrance du legs, lorsque les héritiers la refusent^ doit être portée devant les tribunaux civils. Les contestations élevées sur le règlement de mémoires de fournitures faites aux hospices sont aussi de la compétence de l’autorité judiciaire. (Décr. Cons. d’État, 11 sept. 1813, aff. Hospices de Paris contre Levasseur.)
Inspection des établissements hospitaliers: — Inspecteurs généraux, départementaux et des
finances.
La nécessité d’établir une inspection supérieure des établissements charitables était reconnue déjà depuis longtemps avant que des lois expresses fussent venues la consacrer. Quelques essais partiels, tentés en 1825, produisirent d’utiles résultats; mais, jusqu’en 1828^ l’institution n’était pas permanente. Elle le devint par un arrêté du 20 juin 1828. Après 1830 , on supprima l’inspection sous prétexte d’économie ; mais cette suppression ayant entraîné de nombreux abus, des arrêts postérieurs des 25 décembre 1833, 24 août 1838 et 14 juin 1839 vinrent réorganiser cette inspection sur une plus vaste échelle. Un décret du 15 jaîivier 1852 intervint ensuite et apporta divers changements aux
arrêtés précités. Actuellement , outre la surveillance exercée par le maire sur l'administration des établissements hospitaliers , en vertu, du second alinéa de Tarticle 90 delà nouvelle loi municipale, l’inspection des établissements hospitaliers est réglée par le décret du 5 décembre 1879. D’après ce décret de 1879, l’inspection des hospices rentre dans l’inspection générale des services administratifs du ministère de l’intérieur. Il existe dix-neuf inspecteurs généraux , une inspectrice générale, fieux inspecteurs généraux adjoints et quatre élèves inspecteurs qui prennent le titre d’attachés à l’inspection générale.
• Les inspecteurs généraux sont divisés en cinq classes. Ils ne peuvent être pris que dans certaines catégories de fonctionnaires ou de fonctions. Les élèves inspecteurs-sont nommés au concours. Les inspecteurs sont soumis à l’obligation d’accomplir des tournées annuelles, suivant un règlement du ministre de l’intérieur. Ils font connaître aux préfets des départements qu’ils visitent les abus qu’ils ont rencontrés dans l’adminis^ tration ou le service des établissements hospitaliers.
L’inspectrice générale est surtout chargée d'inspecter les maisons pénitentiaires destinées aux jeunes filles détenues.
Outre ces inspecteurs généraux, il est aussi des inspecteurs départementaux chargés de la surveillance des enfants assistés. L’origine et la date de cette institution remontent à une circulaire du ministre de l’intérieur, du 30 messidor an X. Cette circulaire remplaçait les sous-préfets par des commissaires spéciaux, délégués par les préfets pour visiter les hospices d’enfants assistés. Une circulaire postérieure, du 12 mars 1839, est
venue inviter les préfets à nommer un inspecteur chargé d’inspecter les établissements de charité et spécialement le service des enfants assistés. Nous mentionne^ rons aussi en terminant l’inspection de la comptabilité des établissement de bienfaisance qui s’exerce par l’intermédiaire des inspecteurs et receveurs généraux des finances. Ces inspecteurs peuvent, en cas de déficit, suspendre les receveurs des hospices de leurs fonctions (Ordonn. 17 sept. 1837).
Nous avons ainsi terminé l’étude que nous avions à faire des établissements hospitaliers en France; mais notre tâche serait incomplète, si nous omettions de parler de l’Assistance publique à Paris, ainsi que des établissements généraux de bienfaisance. Tel sera donc l’objet des deux paragraphes qui vont suivre, et nous compléterons ensuite l’ensemble de notre travail en donnant quelques notions complémentaires sur les hospices d’enfants assistés, sur la tutelle des enfants trouvés et sur les asiles d’aliénés.
Administration de TAssistance publique à Paris.
Elle est régie par une loi du 10 janvier 1849 et un décret du 24 avril de la même année.
Paris compte , d’après la statistique générale de la France, quatorze hospices et onze hôpitaux.
Les hôpitaux se divisent en hôpitaux généraux où sont traitées ensemble toutes les espèces de maladies, et en hôpitaux spéciaux affectés à telle catégorie de malades : tels que ceux d’accouchement (la Maternité), de maladies de peau, maladies vénériennes, etc... Les
hospices se divisent en hospices proprement dits, maison de retraite , fondations. D’après un règlement de 1829, l’âge de soixante-dix ans est nécessaire pour pouvoir être admis dans les hospices de vieillards.
L’Assistance publique de Paris est sous la direction d’un directeur général de l’Assistance publique. A côté de ce directeur est placé un conseil de surveillance dont la composition est organisée par le décret précité du 24 avril 1849. Voici les membres qui composent ce conseil de surveillance : le préfet de la Seine, président du conseil, le préfet de police, deux conseillers muni'?, cipaux élus par le conseil municipal , deux maires ou adjoints désignés par le préfet, et deux administrateurs des comités d’assistance des arrondissements municipaux désignés aussi par le préfet. Puis viennent un conseiller d’État ou maître des Requêtes désigné par le Conseil d’État lui- même, un conseiller à la Cour de Cassation désigné par la Cour, un médecin et un chirurgien des hôpitaux et hospices en exercice, nommé par la réunion des médecins des hôpitaux et des hospices en exercice, un professeur de la Faculté de médecine, nommé par la Faculté, un membre de la Chambre de commerce, un membre d’un des Conseils de prud’hommes, et enfin, cinq membres pris en dehors de ces différentes catégories, et nommés par le préfet. Le droit de nomination, accordé aux médecins, occasionne pour ainsi dire une sorte d’immobilisation , mais d’ailleurs sans dangers.
Ce conseil de surveillance, ainsi composé, donne son avis sur les budgets, comptes, acquisitions, baux, legs, emprunts, etc..., conformément à la loi du 5 avril 1884. Les conseillers doivent visiter les différents établisse-
ments hospitaliers. Ils ont aussi pour mission de surveiller la gestion du directeur de TAssistance publique. Ce directeur, d’après la loi du 10 janvier 1849, est sous l’autorité du préfet de la S,eine et du ministre de l’intérieur. Il est nommé par ce dernier sur la proposition du préfet. Parmi ses attributions, figurent la préparation des budgets , l’ordonnancement des dépenses^ etc... ; en un mot, le directeur doit assurer les services extérieurs et intérieurs des établissements de bienfaisance. C’est lui qui les représente dans leurs actions ; la tutelle des enfants trouvés lui est aussi déférée, et if est soumis à l’obligation, comme tout autre administra-^ teur, de rendre des comptes d’administration.
La comptabilité générale des établissements de bienfaisance à Paris est confiée à un receveur nommé par le préfet delà Seine. Chaque établissement a un directeur spécial et un économe ; ce dernier pourvoit à tous les objets nécessaires pour l’entretien de la maison. Les médecins, chirurgiens et pharmaciens des hôpi-' taux sont nommés au concours et ne peuvent être révoqués que par le ministre de l’intérieur. Pour compléter notre étude restreinte sur l’Assistance publique à Paris , nous devons dire que la loi et le décret de 1849, qui la régissent, furent abolis en 1870 (Décr. 29 sept.). Ce décret confiait exclusivement à l’autorité municipale le service des secours à domicile, et constituait une administration distincte placée sous l’autorité d’un conseil général des hospices, pour le service de ces établissements. Mais cette organisation eut une courte durée. L’article 11 de la loi du 21 mai 1873 vint abroger le décret de 1870 et remettre en vigueur les textes de 1849.
Des Établissements généraux de bienfaisance.
' Après avoir donné quelques considérations générales sur ces établissements , nous traiterons successivement des règles spéciales à chacun d’eux.
Notions générales. — Il existe en France neuf établissements généraux de bienfaisance , appartenant à l’État et entretenus à ses frais. Les six premiers reçoivent des malades de toutes les parties |de la France, à la différence des établissements départementaux ou communaux. Chacun d’entre eux a une législation réglementaire spéciale ; mais.tous sont cependant soumis à certaines règles générales que nous allons examiner. En premier lieu, l’administration de ces établissements est placée sous l’autorité du ministre de l’intérieur. Une ordonnance du 21 février 1841 a fondé un conseil supérieur chargé de la haute direction de ces établissements, et organisé les rapports de chaque administration spéciale avec ce conseil.
. Pour chaque établissement cette ordonnance est venue créer une commission consultative dont les attributions ont été définies par un arrêté du 22 juin 1841. Les établissements généraux de bienfaisance sont des établissements publics ayant une existence qui leur est propre. Ce sont aussi des personnes morales pouvant posséder, acquérir, aliéner, et recevoir des libéralités, suivant les mêmes règles tracées pour les hospices. Leur comptabilité est aussi régie par des règles iden-
tiques. D’anciens arrêts, entre autres un arrêt de la Cour deParis du 9 avril 1836, décident que l’autorisation d’ester en justice exigée par ces établissements soit donnée par ordonnance royale ou par décret, parce qu’ils sont placés sous la surveillance de l’Etat, et non des départements ou des communes. Nous allons maintenant étudier successivement les règles spéciales à chacun de ces établissements.
I. Jeunes aveugles de Paris. — Avant la fin du siècle dernier, les jeunes aveugles étaient reçus sans difficulté parmi les pauvres dans les hospices; mais jusqu’alors on ne s’était point encore occupé de suppléer par un système d’éducation spéciale à la précieuse faculté dont ils étaient privés. Cet établissement fut fondé en 1784, à Paris, par Valentin Haüy, sous les auspices de l’Académie des sciences. Cette institution fut déclarée établissement public et dotée au moyen d’un prélèvement sur le revenu de l’hôpital des Quinze- Vingts. Un peu plus tard , elle fut réunie à l’établissement des sourds-muets de Paris , et des places gratuites y furent fondées par un décret des 28 septembre et 12 octobre 1791 et 10-14 septembre 1792. La loi du 16 vendémiaire de l’an V, qui rétablissait les hospices dans la possession de leurs biens, fit une exception pour cette institution et décida, dans son article 4, que les établissements destinés aux aveugles et aux sourdsmuets resteraient à la charge du Trésor national. Cette situation fut maintenue par l’article 2 de la loi du 11 frimaire an VII et par la loi du 9 brumaire an V, qui organisait un système d’école pour les aveuglesnés et les sourds-muets.
L’organisation actuelle de cet établissement, qui réunit à la fois le caractère mixte d’établissement de bienfaisance et d’éducation , se trouve dans un règlement d’administration du 27 août 1853. L’institution renferme environ trois cents enfants , ce qui est un chiffre assez faible , car on compte environ en France douze mille jeunes aveugles. Sur ce chiffre de trois cents enfants, quatre-vingt-dix sont au compte de l’État par des bourses , demi-bourses ou trois quarts de bourses, Les bourses sont accordées par le ministre de l’intérieur, et les demandes doivent lui en être adressées par l’intermédiaire du directeur de l’institution.
Pour obtenir une bourse, il est nécessaire que le solliciteur produise certaines pièces : extraits de naissance, certificats de médecin, etc. Les préfets ont été engagés à diverses reprises, par des circulaires, à provoquer des allocations de fonds de la part des conseils généraux et municipaux sous la forme de créations de bourses départementales ou municipales dans l’institution des Jeunes aveugles. La subvention accordée par l’État pour rétablissement des Jeunes aveugles, d’après le budget de 1884, s’élève à 170,000 francs. La durée de l’enseignement j est de huit années ; la musique y est une des branches de l’enseignement la mieux cultivée; c’est souvent, en effet, plus tard la ressource la plus sûre pour les jeunes aveugles ^ui sortent de l’établissement. L’établissement, qui est situé à Paris, boulevard des Invalides, n® 32, est placé sous l’autorité d’un directeur assisté d’une commission consultative de quatre membres nommés par le ministre de l’intérieur.
II. Quinze-V ingts, Cet établissement est ainsi
nommé à cause du nombre des aveugles adultes qui y y sont admis. Son 'origine remonte à une époque fort reculée. Il fut fondé en 1254 par saint Louis. Son but est de recevoir des aveugles adultes. En 1801, il fut réuni, comme nous l’avons déjà indiqué, à l’établissement des Jeunes aveugles ; mais une ordonnance du 8 février 1815 l’en sépara. Jusqu’en 1838, il était placé sous l’autorité du grand aumônier; une ordonnance du 31 août 1839 replaça pet établissement sous l’autorité du ministre de l’intérieur, comme il l’avait été avant 1815. Un règlement intérieur statue sur le régime administratif et intérieur ainsi que sur les conditions d’admission. Parmi ces conditions figurent en premier lieu la qualité de Français et l’âge de quarante ans au moins. La demande d’admission doit être accompagnée d’une attestation d’un médecin et d’un certificat d’indigence. En 1860, cet établissement recevait de l’État une subvention de 210,000 francs. Cette subvention,'d’après le budget de 1884, s’élève maintenant à 250,000 fr. (.1). Outre cette subvention, l’État accorde aussi des secours externes à distribuer aux aveugles âgés de vingt -un ans au moins. L’hospice des Quinze- Vingts est situé à Paris, rue de Charenton, n® 38.
III, IV, V. — Sourds-muets de Paris, de Bordeaux, et de Chambéry. — L’abbé de l’Épée fut le premier qui, en France, tenta d’instruire les sourds-muets. Par ses sollicitations et sous ses auspices, un arrêté du Conseil, en date du 21 novembre 1778, fonda à Paris
(l) Les subventions pour les établissements généraux de bienfaisance ont été scindés en autant de chapitres qu’il y a d’institutions et d’établissements subventionnés.
une institution spéciale d’éducation et d’enseignement pourles sourds-muets de naissance des deux sexes. Un décret des 21-29 juillet 1 791, tout en respectant l’œuvre de l’abbé de l’Épée, vint organiser l’établissement des sourds-muets etlui affecter des fonds pour son entretien. Ce même décret y créait vingt-quatre places gratuites. Un établissement semblable existe à Bordeaux, qui fut mis à la charge du Trésor par un décret du 14 mai 1793. Le régime administratif de ces établissements a été, comme celui de tousles autres, l’objet d’un règlement d’administration. L’institution des Sourds-muets de Paris ne reçoit exclusivement que des enfants, mais ils ne peuvent être admis avant neuf ans, ni après quinze ans, sauf autorisation spéciale. La subvention accordée par le budget de 1884 pour les sourds-muets de Paris s’élève à 219,788 francs, et pour les sourds-muets de Bordeaux seulement à 100,000 fr. Celle accordée à l’établissement des sourds-muets de Chambéry ne s’élève qu’à 50,000 francs.
VI. Hospice national de Charenton. — Il fut fondé au mois de mai de l’année 1645 parles frères de la Charité. Cet établissement recueille, à titre gratuit ou moyennant une pension réduite, un certain nombre d’aliénés des deux sexes privés de fortune, mais que leurs services, travaux, etc., recomm.andent à la bienveillance de l’administration publique. Il reçoit aussi des pensionnaires appartenant à des familles aisées. Les pensions sont divisées entrois classes (Ordonn. 14 mai 1831'. La subvention accordée par le budget de 1884 à cet établissement se monte à 66,410 francs.
vil. Hospice national du mont Genèvre. — En 1343^ Humbert Dauphin II, seigneur du Dauphiné, convertit en établissement hospitalier, destiné à secourir les voyageurs, l’antique maison du mont Genèvre, qui comptait déjà à cette époque, au dire d’historiens enclins à l’exagération, 1443 ans d’existence. Cet hospice est situé au passage difficile du mont Genèvre, sur la route d'Espagne en Italie, ou d’Italie en France, par Grenoble. Comme l’hospice du mont Saint Bernard , l’établissement du mont Genèvre fait sonner une cloche pendant les tempêtes de neige, et ses agents, aidés de chiens d’une espèce particulière, recueillent les voyageurs et leur donnent asile. Un arrêté ministériel du 29 août 4847 a fixé définitivement l’état de l’hospice et toutes les règles de son administration ; la subvention que l’État lui accorde annuellement s’élève, au budget de 1884, à un taux relativement minime, à 6,000 francs.
VIII. Asiles nationaux de Vincennes et du Vésinet. — Ces asiles sont destinés aux ouvriers convalescents ou qui auraient été mutilés dans le cours de leurs travaux. Ils ont été établis sur des terrains dépendant du domaine de la couronne, par un décret en date du 8 mars 1855. L’article 2 de ce décret exige certaines conditions qu’il énumère, pour y être admis. Le budget de 1884 accorde à ces établissements de bienfaisance une subvention de 120,000 francs.
La création d’établissements spéciaux affectés à certaines infortunes a été imitée par un grand nombre de pays voisins du nôtre, La Belgique, la Prusse, l’Autriche en ont successivement fondé. Ces établissements sont généralement aux frais des États. En
Norwège, nous trouvons des établissements généraux destinés à recevoir des enfants sourds et muets, aveugles et faibles d’esprit. La, surveillance de ces établissements est confiée à une commission de trois membres à laquelle on adjoint un ecclésiastique. Ces enfants doivent recevoir une instruction proportionnelle à leurs facultés et des commissions scolaires sont chargées d’y veiller.
Le refus des parents d’envoyer leurs enfants dans ces établissements est puni d’amende; il est permis de critiquer cette dernière disposition, car c’est évidemment l’ingérence de l’État dans le sein des familles. Le budget des différents état de l’Amérique témoigne aussi de la pensée constante chez le législateur de développer les institutions charitables. Dans divers États (Illinois, Massachusetts, New -York, etc...) l’on trouve des établissements spéciaux de bienfaisance, recevant des jeunes aveugles, sourds-muets, etc.
Il en existe pour les maladies d’yeux et d’oreilles ainsi que pour les enfants faibles d’esprit. Il serait à désirer, selon nous, que l’on imitât en France l’exemple de ces divers États, et que, dans ce but, des établissements de cette sorte soient créés, où ces maladies seraient spécialement traitées. En Amérique, dans la plupart des États, il faut une loi pour créer un établissement de bienfaisance ; et ces établissements sont placés sous la surveillance spéciale des commissaires d’État des charités publiques. Nous pouvons donner un exemple des dépenses considérables que les États-Unis font en faveur de ces établissements , en citant seulement l’hôpital central des aliénés de Jacksonville, dans l’Illinois, auquel 65, 000 dollars sont affectés en dotation.
Hospices d’enfants assistés,
Nous nous sommes contenté de déclarer, dans le commencement de notre étude, que Tassistance était obligatoire dans deux cas, là où faisaient défaut les principes de liberté et de responsabilité. Ces deux cas sont : l’assistance des aliénés et des enfants trouvés. Au lieu d’être communale, lorsqu’il s’agit de ces sortes d’infortunes, l’assistance est départementale, c’est-àdire donnée par le département et à ses frais.
Ces hospices reçoivent donc, comme leur nom l’indique, les enfants trouvés et les enfants abandonnés. Cet abandon des enfants était au commencement de notre siècle beaucoup plus fréquent qu’il ne l’est de nos jours ; et les filles-mères étaient d’autant plus excitées à cet abandon qu’il était, pour ainsi dire, protégé par une institution malheureuse qui existait alors : nous voulons parler des tours. Les tours, comme l’indique leur nom, étaient des cylindres en bois, convexes d’un côté et concaves de l’autre, pouvant tourner sur eux-mêmes avec une grande facilité. Les tours étaient autrefois réglementés par un décret du 11 janvier 1811. Ils avaient été supprimés en 1835. Rétablie I en 1838, cette institution fut complètement abolie plus tard. Les tours ont été vantés par certains philanthropes éloquents, mais peu clairvoyants au fond. En 1835, lors de leur première suppression, nul ne les avait exaltés avec plus d’éloquence que Lamartine. Mais les économistes dignes de ce nom ont toujours été d’un commun accord pour les blâmer et en signaler les dangers.
Jean-Baptiste Say, Frédéric Bastia et tous nos éco-
nomistes français ont applaudi dans leurs écrits à la suppression des tours. Il y a quelques années même, à la suite des discussions publiques à l’Académie des sciences morales et politiques, des 18 mai 1878, 25 mai et !**■ juin 1878, il ne s’est pas trouvé dans cette assemblée un seul partisan des tours. Les motifs qui ont toujours guidé les économistes à demander le maintien de la suppression des tours sont nombreux , et tous sont de la plus haute valeur. Les tours, en effet, facilitent, pour ne pas dire plus , l’abandon des enfants. Et ce ne sont pas seulement les filles-mères qui peuvent y recourir ; toute personne, même mariée légitimement, peut ainsi abandonner ses enfants légitimes. La conséquence de cet abandon 'est, on le comprend aisément, désastreuse pour l’enfant à tous les points de vue, et surtout en ce qu’il lui fait perdre son état civil. Les tours, enfin, excitent au plus haut degré le relâchement des liens de famille et affaiblissent les vertus domestiques. C’est donc avec juste raison que les législateurs de 1835 ont aboli le système des tours ; mais cette suppression n’a pas entraîné l’abandon des hospices dépositaires. Ces hospices existent encore et ont leur raison d’être ; mais, pour pouvoir y être admis, depuis la suppression des tours, il faut que les enfants se trouvent dans des circonstances spéciales. En outre, le but du législateur a toujours été de remédier à l’usage que l’on pourrait faire de ces hospices, en créant un système de secours à domicile à côté d’eux.
Avant de parler des règles d’administration qui régissent ces hospices, nous allons présenter ici quelques notions de statistique. Il résulte de la statistique générale
de la France de 1880 que le nombre d’enfants assistés par les hospices a diminué, tandis que celui des enfants secourus chez leurs parents augmentait. Il y a, d’après cette statistique, 70,300 enfants assistés par les hospices et 43,006 enfants secourus à domicile. D’après un décret du 19 janvier 1811, article 7, ces enfants doivent être mis en nourrice aussitôt que faire se pourra. Le département et l’hospice en paient l’entretien. Ce n’est qu’en cas de maladie que ces enfants restent à l’hospice ; généralement ils sont envoyés à la campagne. Il y a une mortalité effective de 6,21 pour 100 pour ceux traités à la ville, et de 3,31 pour 100 pour ceux traités à la campagne.
Mais on a aussi reconnu que ce dernier chiffre de la mortalité des enfants mis en nourrice, soit par les hospices , soit par leurs parents, était plus élevé que le chiffre de la mortalité des enfants élevés dans les familles. 0«itre le défaut souvent absolu de soins, ces enfants étaient confiés fréquemment à des nourrices indignes, surnommées par le peuple : les faiseuses d'anges. Cette triste situation amena la loi du 23 décembre 1874, intitulée : loi de protection des enfants du bas âge. Cette loi réglemente la profession de nourrir les enfants, et en développant l’institution d’enfants assistés à domicile, est venue prémunir ces enfants contre les progrès de la mortalité.
D’après le budget de 1884, nous voyons que les dépenses intérieures et les frais d’inspection et de surveillance du service des enfants assistés s’élèvent à la somme d’un million de francs.
La création d’hospices pour les enfants assistés a été imitée par des nations voisines de la nôtre. En Suisse,
en Belgique et en Allemagne, des établissements analogues, existent. Une loi du 18 novembre 1880, relative à l’assistance et à l’éducation des enfants pauvres et orphelins (1), est venue établir en Suisse, dans le canton de Saint-Gall, des établissements spéciaux où les enfants secourus par l’assistance publique doivent être élevés en principe. Le placement de ces enfants chez des tiers, qui est dans notre pays la règle imposée aux hospices, n’est en Suisse autorisée qu’à titre d’exception.
L’État accorde des subventions aux communes qui feront la dépense d’établissements spéciaux.
La loi du 18 juillet 1866 avait étendu les attributions des conseils généraux , en ce qui concerne le service des enfants assistés-, la loi du 10 août 1871, article 46, bP 18, classe parmi les délibérations définitives de ces conseils celles touchant au service des enfants assistés. Les dépenses de ce service se divisent, d’après le décret du 19 janvier 1811, en dépenses extérieures et dépenses dites intérieures, telles que les frais d’entretien à l’hospice, etc...
(( Ce décret mettait ces dépenses peu équitablement à la charge des hospices dépositaires, en leur imposant un malaise regrettable (2) ». Üne loi du 5 mai 1869 est venue répondre aux réclamations des conseils généraux sur ce point. Elle a mis à la charge de l’État la totalité des frais d’inspection et un cinquième des dépenses intérieures; les communes ont été obligées de supporter un cinquième également des dépenses extérieures, et le département, les quatre cinquièmes res-
(1) Annuaire de législation comparée, p. 492., année 1880.
(2) M. Dncrocq, Droit administratif, t. II, p. 724, n° 1158.
tant dans ces deux ordres de dépenses. La classification des dépenses a de même aussi été changée par la loi de 1869.
Le mode de répartition des dépenses des enfants assistés, réglé par la loi du 5 mai 1869, ne saurait être changé arbitrairement. C’est ainsi qu’une décision du ministre de l’intérieur, affectant aux dépenses des enfants assistés une partie des revenus des hospices en dehors des termes de la loi de 1869, a été annulée pour excès de pouvoir par arrêt du Conseil d’État , du 13 juillet 1877.
Les enfants assistés par les hospices pouvaient être appelés autrefois à participer aux bienfaits de l’instruction gratuite. La loi du 15 mars 1850 décidait que les enfants pauvres n’ayant pas les moyens de payer la rétribution mensuelle devaient recevoir l’instruction gratuite : or cette loi s’appliquait aux enfants assistés, car les enfants trouvés ou abandonnés rentraient évidemment dans la classe des enfants pauvres. De nos jours, ces dispositions et la question de savoir si ces enfants doivent ou non recevoir gratuitement l’instruction n’ont plus d’intérêt ; nous savons en effet que désormais l’instruction, de par une loi récente, est déclarée gratuite pour tous.
Les enfants admis dans les hospices sont sous la tutelle des commissions administratives, en vertu de la loi du 15 pluviôse an XIII. Mais tous les actes qui se rattachent à l’état des personnes restent dans les attributs de la puissance paternelle. C’est ainsi que le père légitime ou naturel a seul qualité pour intenter les actions relatives à l’état civil de l’enfant, etc...
Ce qui montre bien, malgré controverse sur ce point.
que le père n’a pas perdu ces attributs , c’est qu’il peut même retirer (tous sont d’accord sur ce point) l’enfant de l’hospice, en accomplissant les formalités et obligations résultant des lois spéciales.
Les commissions administratives peuvent désigner un de leurs membres pour exercer les fonctions de tuteur. Mais ces commissions ne peuvent déférer la tutelle à un tiers étranger^ en présence de l’article 1 de la loi du 15 pluviôse an Xllf. Quand un des membres de la commission administrative est désigné pour remplir les ' fonctions de tuteur, les autres membres de la commission forment alors le conseil de tutelle. Comme tuteurs, les administrateurs des hospices doivent veiller à la personne de l’enfant, à son éducation morale et religieuse. Les biens des administrateurs-tuteurs ne sont pas grevés d’hypothèque à raison de leurs fonctions. En effet, la gratuité étant de l’essence des fonctions administratives des hospices, il ne faudrait pas abuser de la complaisance de ces personnes et grever leurs biens d’hypothèques plus ou moins onéreuses. Les causes d’incapacité , d’exclusion et de destitution admises par les articles 442 et suivants du Code civil doivent aussi rece^voir ici leur application. Les revenus des biens et capitaux appartenant aux enfants admis dans les hospices sont perçus jusqu’à la sortie de l’enfant de l’hospice par ce dernier, à titre d’indemnité des frais de nourriture et d’entretien de ces enfants.
La tutelle des enfants assistés prend fin par la majorité, l’émancipâtion ou le décès de ces enfants; la reconnaissance des parents vient aussi y mettre un terme ; et cela se comprend facilement, car cette tutelle
n’a lieu que pour le cas où il n’y a ni père, ni mère, ni parents connus.
Les commissions administratives doivent rendre des comptes de tutelle.
Asiles d’aliénés.
I. Historique. — La folie, qui était considérée dans l’antiquité comme venant des dieux, n’eut jamais à Rome d’établissements publics ou privés, spécialement destinés au traitement médical de ceux qui en étaient atteints. Mais les préfets des provinces avaient soin de prendre les précautions nécessaires pour obvier aux dangers que les insensés pouvaient faire courir à la fortune ou à la vie des citoyens. Cette obligation qui, de nos jours, incombe à l’autorité municipale, en vertu du paragraphe 7 de l’article 97 de la loi municipale du 5 avril 1884 (1), était autrefois un des devoirs généraux imposés aux préfets des provinces (2). Les préfets pouvaient faire renfermer au besoin les furieux dans des carceres ou prisons, et les gardiens répondaient également des accidents arrivés à ces malheureux, et de ceux qu’ils causeraient. Les furiosi, d’après le droit civil des Romains et la loi des Douze-Tables, étaient soumis à la curatelle de leurs agnats.
Au moyen âge, les personnes atteintes de folie étaient
(i; Article 97 J 7, loi municipale du 5 avril 1884. — Cet article range dans la catégorie des attributions de police municipale le soin de prendre provisoirement les mesures nécessaires contre les aliénés dont l’état pourrait compromettre la morale publique, la sécurité des personnes ou la conservation des propriétés.
(2) Digeste, livre 7, De officia proconmlis, Ulpien; Digeste, livre 2^ De judiciis publicis, Macrus.
considérées soit comme sanctifiées, soit comme possédées du démon. Selon la croyance populaire , on les vénérait, on les exorcisait ou on les brûlait. Les monastères cependant entreprirent de recueillir les aliénés, et c’est à eux qu’est due l’origine des établissements d’aliénés. Le plus ancien de ces établissements dont il soit fait mention est celui de Marseille , qui était situé en dehors de la ville même, dans l’hospice Saint-Lazare^ où les incurables étaient reçus. Mais, dans cet asile, les fous étaienjt plutôt traités comme des animaux dangereux qu’en infortunés dignes de la pitié de tous. Vers la même époque , c'est-à-dire au xvi® siècle , un établissement d’aliénés fut fondé à Avignon, par les pénitents noirs de la Miséricorde, et là, à la différence de l’établissement de Marseille, les aliénés étaient relativement assez bien traités. Au xvii® siècle, grâce aux instances de saint Vincent de Paul, la royauté commença à s’occuper du sort des insensés. Un quartier séparé fut réservé dans les hôpitaux généraux établis par Louis XIV, pour les aliénés.
En 1660, les fous regardés comme incurables furent envoyés à Charenton ou aux Petites-Maisons, et à Bicêtre; les femmes, à la Salpêtrière. Les autres fous étaient reçus à l’Hôtel-Dieu. Malgré la sollicitude de Louis XVI pour ces malheureux, inspirée par un voyage de l'empereur d’Allemagne, Joseph II, à Paris, la situation des aliénés était encore affreuse en 1789, comme le constate le rapport du comité de la mendicité, nommé par l’Assemblée constituante. La Révolution fit ajourner la mise à exécution d’améliorations du sort des aliénés. La loi des 16 et 24 août 1790, titre II, article 3, se contenta de déclarer que les administrations muni-
cipales devaient obvier ou remédier aux inconvénients fâcheux pouvant être occasionnés par les fous.
Jusqu'en 1838, il n’existait en France que fort peu d’établissements d’aliénés. La loi du 30 juin 1838 eut pour but d’en créer de nouveaux et de poser les règles principales d’administration de ces établissements. Une ordonnance du 18 décembre 1839 est venue réglementer les dispositions de la loi de 1838, et des circulaires des 23 juillet 1838 et 16 août 1840 ont développé et commenté ce que la loi de 1838 avait d’obscur ou de sujet à controverse.
II. Du régime légal des Asiles d'aliénés, — Avant d’examiner les principales dispositions de la loi de 1838 sur ces établissements publics , nous devons déclarer que notre but se restreint à l’étude de la législation relative à l’administration des asiles d'aliénés, et n’est point d’aborder Vexamen des questions de droit civil qui se rattachent à la situation juridique des aliénés. Mais justifions, tout d’abord la qualification d'asiles donnée à ces établissements. Cette appellation sert à les distinguer des hôpitaux et des hospices, car ils diffèrent également et des uns et des autres*: des hôpitaux, en ce qu’ils sont non seulement destinés au traitement d’une maladie, mais servent encore de lieux de séquestration *, des hospices , parce qu’ils ne sont pas spécialement destinés à recevoir des indigents et peuvent recevoir des pensionnaires payants.
J^’article de la loi du 30 juin 1838 dispose : « Chaque département est tenu d’avoir un établissement public spécialement destiné à recevoir et soigner les aliénés, ou de traiter, à cet effet, avec un établisse-
ment public ou privé soit de ce département, soit d’un autre département. — Les traités passés avec les établissements publics ou privés devront être approuvés par le ministre de l’intérieur. » De ce texte résultent clairement deux obligations pour les départements : 1" avoir un établissement spécial destiné à recevoir les aliénés, ou assurer ce service par des traités; 2“ faire soigner les aliénés dans l’établissement où ils sont reçus. On a permis aux départements de traiter avec des établissements parce que, comme Fa fort bien constaté le rapport de la loi de 1838, c( les petits asiles nécessitent des frais généraux proportionnellement plus considérables que les grands, et que, dans ces derniers, le service est généralement mieux assuré.» Laloidel838 n’a aucune disposition qui puisse s’opposer à ce que plusieurs départements s’unissent ensemble pour fonder un asile. Les établissements d’aliénés doivent être spéciaux , cela veut dire qu’aucune autre maladie ne doit y être traitée (art. 1 et 5, L. 1838). Le département peut traiter avec un hospice ou un hôpital communal ; mais cet établissement doit avoir un quartier spécial pour les aliénés ; les établissements privés doivent également être exclusivement consacrés au traitement des aliénés. La spécialité de ces établissements est, en effet, favorable au traitement de la folie, et le législateur de 1838 n’a pas cru superflu de l’exiger à maintes reprises. Comme investi du pouvoir de représenter les intérêts du département, le conseil général délibère sur les traités à passer avec les établissements d’aliénés publics ou privés , et le ministre de l’intérieur les approuve définitivement. Les circulaires que nous avons indiquées plus haut tendent à
nous montrer que le Gouvernement, dans ses approbations, ne doit pas incliner d’une manière trop marquée en faveur des établissements publics à l’exclusion des établissements privés.
Les dépenses relatives aux aliénés indigents sont supportées par le département, les communes et les hospices dans une certaine proportion déterminée pour deux catégories de ces personnes morales par l’article 28, titre 2, section 3, de la loi de 1838. Mais la proportion pour laquelle les communes doivent concourir aux dépenses des aliénés indigents n’est pas indiquée par cette loi; aussi le conseil général, en vertu de la loi du 10 août 1871 qui lui permet de statuer définitivement sur la répartition des dépenses des aliénés entre le département et les communes , peut-il, sans commettre un excès de pouvoir, fixer arbitrairement au chiffre qu’il lui plait la proportion mise à la charge d’une commune dans la dépense totale des aliénés indigents. C’est ce qui résulte d’un arrêt du Conseil d’État du 22 juin 1883 rejetant le recours, pour violation de la loi, formé par la ville de Marseille contre la décision du conseil général des Bouches-du-Rhône, fixant à 72 0/q la part contributive de cette ville dans la dépense du service des aliénés indigents. Il peut être cependant parfois contraire à l’équité qu’une commune supporte pour ce service une charge supérieure à celle du département ; mais, en fait, aucun texte n’enlève au conseil général le droit de fixer à son gré les bases du concours des communes.
Les établissements publics d’aliénés appartenant soit à l’Etat, comme l’asile de Charenton, soit aux départements ou aux communes, sont tous placés sous la
direction du gouvernement (art. 2 , loi 1838), qui fixe également, par des décrets, leur mode d’administration et leur régime. Les établissements privés d’aliénés, eux, sont seulement placés sous la surveillance de l’autorité publique. Le gouvernement n’exerce sur eux qu’un droit de police. D’après l’ordonnance du 18 décembre 1839, titre à la tête de tout établissement public d’aliénés est placé un directeur chargé de l’administration intérieure de l’établissement et de la gestion de ses biens et revenus. Mais les actes de disposition des biens qui appartiennent aux établissements publics d’aliénés sont accomplis et approuvés par les préfets ; car c’est le préfet qui représente les intérêts de l’asile : les directeurs ne sont que des agents d’exécution administrative. Comme les asiles d’aliénés sont des personnes morales, et ont par suite des ressources et une comptabilité qui leur sont propres , un conseil général commettrait un excès de pouvoir en affectant les excédents de recettes d’un asile d’aliénés à des dépenses autres que celles de l’asile (arrêt Cons. d’État, 23 mars 1880). Le directeur, outre sa mission de gérer les biens de l’établissement d’aliénés, nomme encore les préposés à tous les services de l’établissement et en a la police (art. 6, titre P’’, ürdonn. 1839). Il est responsable et est chargé de la correspondance avec les diverses autorités (préfet, ministre de l’intérieur, etc.).
Il a un traitement fixé autrefois, comme celui des ^ médecins, par les articles 1 à 16 de l’ordonnance du 18 décembre 1839. Dans les hospic.es où il y a des quartiers d’aliénés, les commissions administratives des hospices sont tenues de faire agréer par le préfet
un préposé responsable soumis à toutes les obligations imposées par la loi de 1838 aux directeurs. A côté du directeur est placée une commission de surveillance composée, d’après l’article 2, titre 1^% de l’ordonnance de 1839, de cinq membres nommés par le préfet et renouvelés chaque année par cinquième. Les membres de cette commission ne peuvent être révoqués que par le ministre de l’intérieur, sur rapport du préfet. Cette commission n’a qu’un rôle consultatif, à la différence des commissions administratives des hospices. Les médecins des établissements d’aliénés étaient, d’après Tarticle 3, titre de l’ordonnance de 1839, nommés par
le ministre secrétaire d’État à l’intérieur sur une liste de trois candidats présentés par le préfet. Depuis le décret du 25 mars 1852, les médecins et pharmaciens des asiles d’aliénés sont nommés par les préfets, qui^ ayant la haute direction de ces établissements, peuvent en nommer les médecins, comme bon leur semble, sans être tenus de se conformer à la condition d'un concours imposé par le conseil général. C’est ce qu’à décidé un arrêt du Conseil d’État en date du 23 mars 1880, se basant, pour donner ce droit exclusif de nomination aux préfets, sur les termes de la loi de 1838 qui place les asiles d’aliénés sous la direction des préfets, et sur ce que les ressources de ces asiles émanent également d’autres sources que de celles du département. Les aliénés, pour tout ce qui concerne le régime physique et moral , sont placés sous l’autorité du médecin, qui est également chargé de la police médicale et personnelle.
Des receveurs et économes sont chargés de la comptabilité des asiles d’aliénés. Ils sont nommés comme
le sont ceux des hospices et par les mômes autorités.
L’article 4 de la loi de 1838 organise la surveillance des établissements d’aliénés. Ces asiles doivent être surveillés par le préfet, le président du tribunal, le procureur de la République, le juge de paix et le maire de la commune, au moins une fois par semestre. Le préfet ou le ministre de l’intérieur peuvent déléguer pour cette surveillance des agents qui les remplacent.
IV. — La nullité résultant du défaut d’autorisation
de plaider est d’ordre public. ’ ‘
V. — Les préfets ne peuvent pas inscrire d’office une dépense au budget des établissements hospitaliers.
VI. — Le caractère de représentant des pauvres appartient au maire et non aux bureaux de bienfaisance.
I. — Les effets de Vhospitium puhlicum étaient analogues à ceux du municipiiim.
IL — Les établissements de bienfaisance étaient compris sous la dénomination générale de Loca venér-\‘ rahilia, ' d
III. — Les actions des établissements de bienfaisance n'étaient pas soumises à la nécessité d’une autorisation.
IV. — L’institution dite des Alimenta était à la fois une institution de prévoyance et d’assistance.
V. — Le but des sociétés entre tenuiores pétait un but d’assistance.
VI. — L’origine de notre conseil de famille remonte au droit romain.
DROIT CIVIL
I, — Le locataire ou fermier est responsable de l’incendie de l’inimeuble qui lui a été loué , si cet incendie est [le fait de son serviteur, alors même que le feu a été mis volontairement par ce dernier.
II. — Les donations entre époux durant le mariage, déguisées ou faites à personnes interposées, sont nulles pour le tout, et non pas seulement réductibles.
ni. La prescription applicable à la créance du subrogé est la prescription de trente ans, la prescription de droit commun.
IV, L’immeuble donné par un seul et même contrat, et sans désignation départs au mari et à la femme, est commun.
DROIT commercial
I. — Le mari peut seul habiliter sa femme à faire le commerce ; son consentement ne peut être suppléé*
DROIT PÉNAL
Les traités d’extradition doivent émaner du pouvoir exécutif.
Vu par le président de V acte public^
G. BARRILLEAU.
Vu par le doyen,
Léopold THÉZARD.
Vu et pei'mis d’imprimer.
Poitiers, le 1 décembre 1884.
Le recteur de T Académie de Poitiers, A.-Ed. Chaignet.
Les visas exigés par les règlements sont une garantie des principes et des opinions relatives à la religion, à l’ordre public et aux bonnes mœurs (statut du 9 avril 1825, art. 41), mais non des opinions purement juridiques, dont la responsabilité est laissée au candidat.
Le candidat répondra, en outre, aux questions qui lui seront faites sur les autres matières de l’enseignement.
Poitiers, imprimerie TotHen et G’«.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/delassistancepub00gall. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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